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LOI n° 54-289 du 17 mars 1954 ratifiant le décret du 30 novem- 
bre 1949 approuvant une délibération prise le 11 mars 1949 
par l'assemblée représentative de Madagascar et dépendances, 
relative à la réglementation douanière dans ce territoire (1). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


Article unique. — Est ratifié le décret du 30 novembre 1919 
approuvant Ja délibération du 11 mars 1949 de l'assemblée 
représentative de Madagascar et dépendances, relative à la régle- 


mentalion douanière dans ce territoire, 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 17 mars 1954. l 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale t 
Projet de loi (n° 2374) : 
Avis de l'Assemblés de l'Union françaice discuté et adopté le 3 juin 19%2 


après un rapport de M. Le Van Diuh au nom de la commission des 
financières ; 


Rapport de M, Vals au nom de la commission des affaires économiques ; 
Adoplion sans débat le 3 décembre 1953 

Cuseil de la République 
Transmission (u° 595, année 41053) ; 


Rapport de M Fousson au nom de la commission des affaires économiques 
24, année 1954) : 
Discussion et adoption de l'avis le 2? mars 1954 

Assemilie nationele 


Ale pris de l'avis conforme le 2 mars 1954. 


— 
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LOI n° 54-290 du 17 mars 1954 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention de Geneve relative au 
statut des rélugiés, du 28 juillet 1951 ?. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de :a République promulgne la loi dont la teneur 
guit : 

Article unique. — Le Président de la République est au‘'o- 
risé à ratitier la convention de Genève relative au statut des 
réfugiés, du 28 juillet 1951, signée à New-York le 11 septembre 
1452, et dont le texte est annexé à la présente Joi (1) 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait 4 Paris, le 17 mars 1954. RENÉ COTY. 


Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH  LANIEL, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES  HIBAULT, 


(1) H sera publié ultérieurement au Journal officiel. 


LOI n° 54-291 du 17 mars 1954 ratifiant le decret du 27 décem- 
bre 1549 approuvant une délibération prise le 28 septemwre 
1949 par le conseil d'administration des iles Wallis et Futuna, 
modifiant le tarif des droits de douane applicables dans cet 
archipel 


Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopte, 

Le Président de ja République promulgue la loi dont la teneur 
seuil: 


Article unique. — Est ratifié le décret du 27 décembre 1M9 
approuvant la délibération du 2S septembre 1949 du conseil 
d'administration des es Wallis et Futuna, tendant à moditier 
le tarif des droits de douane applicables dans cet archipel, 

La présente loi ser: exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 17 mars 1454, RENÉ COTTY. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mimistres, 
JOSEPH LAXIEL, 
Le ministre de la Frarce d'outre-mer, 
LOUIS  JACQUINOT, 


Loi n° 54-29, TRAVAUX PREPARAIOINES 12, 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 
Kapport de M. Daniel Mayer au nom de la commission des affaires Ctran- 
gères (n° 6672 
Discussion et adoption le ? décembre 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 595, année 1953; ; 
Rapport de M. Pernot au mom de la commission des affaires étrangires 
(n° 61, année 1084) : 
Discussion et adoption de l'avis le 2 mars 1954, 
Assemblée mationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 2 mars 1954, 


Loi a° 54-291. TRAVAUX PREPARATOIRES 3) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 2370) 

Avis de l'Assemblég de l'Union françai-e discuté et adopté le 3 juin 41059 
après un rapport de M. Le Van Dinh au nom de la cowmission dos 
affaires financières ; 

Rapport de M. Vals au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 7236) 

Adoption sans débat le 3 décembre 1953 (L. n° 1059, 

Conseil de la République : 

Transmission (n° 596, annte 1059) 

Raprort de M. Fousson au nom de Ia commission des affaires économiques 
n° 25%, année 19054 

Discussion et adoption de l'avis le 2 mars 1954 (A n° 97, année 1054). 

Assemb'ie nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 2 mars 1954 Œ n° 1225, 
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LO! n° 54-292 du 17 mars 1954 relative à la prise de rang dans 
les grades d'ofificier des anciens élèves de l'école militaire 
des cadets de la France libre (!), 


L'As-embl'e nationale et le Conseil de la République ont 
délibére, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de ‘a République promulgue la loi dont la teneur 
sui! : 

Art, 1%, — Les anciens élèves de l'école militaire des cadets 
de la France hbre, avant satisfait aux examens de sortie de 
cette école, sont considérés, à tous points de vue, comme issus 
de l'école spéciale militaire. A ce titre: 

Hs prennent rang, dans le grade de sous-Jieutenant, dans 
l'armée active ou dans les réserves, denx ans après la date 
de leur entrée à l'école et sant classés, le cas échéant, par 
rapport aux sous-lieutenants nommés à cette mème da'e, immé- 
d'alement après les officiers issus de l'école spéciale militaire 
interarimes ou de l'école spéciale mihtaire ; 

Is hénéfierent, notamment, des dispositions concernant les 
bonifications pour etüdes préliminaires, 

Aït. 2. — L'avancement des officiers issus de l’école des 
cade's de la France libre sera reconsidéré en fonction des 
dispositions de l'article 17, 

Ceux d'entre eux appartenant à l’armée active, s'ils n'ont 
pas bénéficié d'une prise de rang plus avantageuse, seront 
: 

Dans ie grade de lieutenant, deux ans après la date à laquelle 
ils ont pris rang dans le grade de sous-lleutenant; 

Dans le grade de capitaine, à la date et au rang auxquels 
ils peuvent prétendre au titre de l'ancienneté en raison de 
leur nouvelle date de nomination au grade de lieutenant, 

Ceux appartenant an cadre de réserve seront nommés au 
grade de Leutenant dans les conditions prévues ci-dessus pour 
les officiers d'active. 

Les mêmes dispositions seront applicables aux personnels 
décédés, 

Art 3. — Les droits À solde progressive et à pension des 
personnels susvisés, ainsi que ceux de leurs ayants eause, 
seront revisés, compte tenu des dispositions qui précèdent, 
avec effet de la date de promulgation de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 mars 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense natiorala 
et des [orces armées, 
R, PLEVEN. 


Le ministre des finances ef des affaires économiques, 
FDGAR FAURE. 


Loi n° 04202. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale 
Projet de doi (n° 6161 ; 
Rapport de M. Trihoulet au nom de la commission de Ja défense nationale 
7115, 
Adoption sans débat le 4 décembre 1949. 
Conseil de la République? 
Transmission (n° 612, année 1969) 
Rapport de M. Coupigny au nom de la commission de la défenee nationale 
(n° 79, année 1959) ; 
Discussion et adoçlion de l'avie lo 2 murs 1954 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme Île ? mars 1954 


LOI n° 54-293 du 17 mars 1954 adaptant dans les lerritoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 
1946, 25 Sepiembre 1948 et 14 avril 1952 (art. 70), Modifiant 
le taux des amendes pénales (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja Répubiique w 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi Jr: h 
teneur suit: 

Art. — Dans les territoires d'outre-mer, À l'ex: ntion dre 
Etablissements français dans l'Inde, au Togo et au Can, ve 
les textes en vigueur fixant ou visant des amendes }, 
sont, sous réserve des dispositions des articles 2 et suive 
de la présente loi, modifiés comme suit : j 

1° Si l’amende est de 10 F ou 12 à 60 F, son taux sea de 
100 à 600 F; 

2° Si l'amende est de 75 à 120 F, son taux sera de 0 à 
1.200 F; 

3° Si l'amende est de 190 à 180 F, son taux sera de ! 300 À 
1.800 EF; 

4° Si l'amende est de 200 à 1.000 ou 1.200 F, son taux sera 
de 2.000 à 12.000 F; 

5° Si l'amende, inférieure ou égale à 1.200 F, ne rentre pas 
dans l'une des catégories ci-dessus, le taux en sera mulliphié 
par dix; 

6° Si l’amende est supérieure à 1.200 F, le taux en sn 
multiplié par vingt. 

Art. 2. — Par dérogation à Farticle 1% ci-dessus, oncune 
modification n'est apportée : 

1° An taux des amendes fixées proportionnellement au mon. 
tant ou à la valeur, exprimés en vuméraire, du préjudice, des 
réparations ou de l’objet de l'infraction; 

2° Au taux des amendes qualifiées par la loi amendes: civiles, 

Art. 3. — Les alinéas 3 et 4 de l'article 156 du code pénal 
applicable dans les territoires mentionnés à Particle 
dessus sont modifiés comme suit: 

« D'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre 
ans au plus si le Frésor publie a pavé au porteur de la fausse 
feuille des frais de route qui ne Jui étaient pas dus où qui 
excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout néan- 
moins au-dessous de 5.000 F en monnaie locale ; 

« Et d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq 
ans au plus, si les sommes indûüment perçues par le porteur 
de la feuille s'élèvent à 5.000 F en monnaie Jocale où au 
delà ». 

Art. 4. — Les alintas 4 et 5 de l'article 4FA dn code pénal 
applicable dans les territoires mentionnés à Particle 
dessus sont modifiés comine suit: 

« Dans le troisième cas, d'un emprisonnement de cinq à 
dix ans. 

« Dans tous les cas, il pourra, en outre, être privé des droits 
mentionnés à l’article 42 du présent eode pendant cinq 415 au 
moins et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi 
sa peine ». 

Art. 5. — L'article 169 du code pénal applicable dans les 
territoires mentionnés à article 1% ci-dessus est modifié 
comme suit: 

« Art. 169. — Tout percepteur, tout commis à une percer 
tion, dépositaire ou comptable public, qui aura détourne où 


Loi n° 54-29. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationole : 
Reprise du rapport n° 426% (fre Jégislature) ; 
Kapport de M. Ninine au nom de la commission des herriloires à outre nf 
(n° 1806) : 
Discussicu et adoption le mars (EL. n° 745. 
Conseil de la République : 
Transmiesion (n° 444, année 4059) : 
Rapport de M. Rivière: au nom de la cominision de la France d'outre mer 
(n° 271, année 493) : 
Discussion et adoption de l'avie le 23 juillet 4953 CA n° 450, sonée 1 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 6626) ; 
Rapport de M. Ninine au now dé la commission des terriloir © 
7708 ; 
Adoplion eaus débat Je 2? mars 1954 L n° 1231). 
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deniers publics ou privés ou effets actifs en Art. 12. — L'article 154 du code d'instruction criminelle, 


lieu ou des pièces, titres, actes, efleis mobiliers qui 

pr “we ses mains en vertu de ses fonctions, sera puni 

. ux forcés à temps si les choses détournées ou sous- 


trailes 5 t d'une valeur au-dessus de 100.000 F en monnaie 


traites sul 


__ L'alinéa 17 de l'article 151 du code pénal appli- 


Al les territoires mentionnés à l'article 1% ci-dessus 


comme suit: 


& valeurs détournées ou soustraites n excédent pas 
jou F en monnaie locale et sont, en outre, inférieures aux 


exprimées à l'article précédent, la peine sera un 
unement de deux ans au moins et de cinq ans au plus 
condamné sera, de plus, déclaré à jamais incapable 
aucune fonction publique ». 

- Sont déc'arées anplirables aux Etablissements fran- 
li -éanie, à la Nauvelle-Calédonie et dépendances, à la 


C6 ue des Somaiis et à Saint-Pierre et Miquelon, les 
; des articles 17 à 10 inclus de l'ordonnance n° 45- 
1 du octobre 1945. Les amendes prévues pur ce texte seront 
conformément aux dispositions de Fa.ticle 
cit 


abrogés dans les mêmes territoires : 
L'artele 48 du code néual; 

L'uticte 172 (15°) du même code; 
L'article 479 (1° et 13°) du même code ; 
L'art 10 (1°) du même code. 


Le neuvième alinéa de l’article 463% du code pénal 
applicable dans les terriloire: mentionnés à l’article ci-dessus 
est modiié comme suit: 

« Saut disposition contraire expresse, dans tous les cas où 
eine est celle de d'emprisonnement où de l'amende, si les 
paraissent alténuaetes, les tribunaux correction- 
nets sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'empri- 
sonvemenut méme au-dessous de onze jours et l'amende mème 
à {20ù F ou à une somme moindre ». 

Le onzivme alinéa du même article du mème code est modifié 
Comme euil: 

« Dans le cas où l'amende est sub:tiluée à l'emprisonnement, 
la peine de l'emprisounement est seule prononcée par l'ar- 

e dont il est fail application, le maximum de celte amende 

sera de 2 millions de francs ». 


Aït. 9 — L'article 466 du code pénal applicable dans les 
&rritores mentionnés à l'article 1% ci-dessus est modilié comme 
: 

“ Les amendes pour contravention pourront être prononcées 
depuis 100 F jusqu'à 12.000 EF inclusivement, selon les distinc- 
Lune el classes ci-après spécifiées, et seront appliquées au 
pont de la commune où la contravention aura été commise », 


Art, 10, — Les alinéas 1% et 2 de l’article 137 du code d'ins- 
craninelle applicable dans les territoires mentionnés À 
ci-dessus sont remplacés par les disposilious sui- 
Vantes : 

considérés comme contravention de police simple: 


«Les qui peuvent donner soit à 12.000 F d'amende 
OU lessons, soit à dix jours d'emprisonnement où au-des- 
BR, Qu'il Y ail ou non coufiscation des choses saisies et quelle 
qu'en la valeur ». 


Aït. 11, — L'alinéa de l’article 172 du code d'instruction 
applicable dans les terriloires mentionnés à l'ar- 
Ule 1 ci-dessus est remplacé par les dispositions suivantes : 
«les jugements rendus en matière de police pourront être 
!S par la voie de l'appel lorequ'ils prononceront un 
om. lonnement ou lorsque les amendes, restitntions el aulres 

Pialuns civiles excéderont la somme de 1.200 F ». 


og 172 est, en outre, complété par la disposition sui- 


jigements pourront être allagnés par toutes les parties 
Cr, Ainsi que par le procureur de la République lorsque 


Phcourue cxcédera cinq jours vu 
d'amcnde 


applicable dans les terriluires mentionnés à l'artice 1" ci-dessus 
est complété par la dispœilion suivante : 

« Le procureur de la République devra notifier son appel au 
prévenu et, le cas échéant, à la personne civiement respon- 
sable de l'infractumn, dans le mois du jugement ». 

Art, 13. — L'article 179 da code d'instruction criminela 
applicable dans les territoires mentionnés à l'article 4% er-dessus 
e-t remplacé par ja disposition suivante : 

« Toutes juridictions avant compétence en matière corree 
Honneile connaîtront en outre, et «ans préjudice des dispost- 
lions spéciales concernant le jugement des infractions pénaes 
commises par des mineur, de tous jes délits dont la peine 
excède dix jours d'emprisonnement et 12.000 F d'amende ». 

Art. 14. — Dans les territoires visés à l'article 1" de la pré- 
sente loi, le premier alinéa de l'article 16 du décret organique 
du 2 février 1K52 et modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les lictes électorales pen- 
dant un délai de einq années les condamnés pour un délit 
quelconque à une peine d'emprisonnemeot de rois mois où 1e 
moins de trois mois sous réserve des disparitions de l'asliele 13 
ci-dessus, où à une amende au moins égale 4 200.000 F, sous 
réserve des dispositions de l'article 17 ci-aprèe ». 

Art. 15. — Dane les territoires visés À l'article 1% de la p é- 
sente loi, la durée de la contrainte par corps est réglée 
qu'il suit: 

De deux à dix jours lorsque l'amende et les condamnations 
pécuniaires n'excédent pas 3.000 FF; 

De dix à vingt jours lorsque, supérieures à elles 
n'excédent pas 13000 F: 

De douze à quarante jours lorsque, eupérieures À 15000 F, 
elles n'excédent pas 25 000 F; 

De un à trois mois lorsque, supérieures h 25.000 F, elles 
n'excèdent pas 50.000 F; 

De deux à mois lorsque, supérieures à 30.00 F, 
n'excèdent pas 200.00) F: 

De quatre à dix mois lorkque, supérieures à 200.000 F, elles 
n'excèdent pas { million de frames; 

De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à 1 millius de 
franes, elles n'excèdent pas'2 millions de francs ; 

De un à deux aus lorsqu'elles excédent 2 millions de francs 

En maticre de s'mp'e police, la durée de la coutra ile jar 
Corps ne pourra excéder cinq jours. 

La contrainte par corps ne pourra jumais être appliquée en 
matière de contraventions, délits et crimes politiques. Les tri- 
bunaux chargés de l'application des peines devront eux-imêtres, 
à charge d'appel, faire toutes discriminations utiles à ces ogard, 

Art. 16, — Les: infractions commises avant l'entrée en vueur 
de la présente loi restent régies par la législation antériure. 

Toutefois, pour l'application de l'article 16 du décret vrga- 
nique du 2 février 1852 modifié, et sous réserve de l'article 17 
dudit décret, le laux de l'amende entrainant incapacité elec 
torale sera de : 

100 F, décimes en Sils, pour les amendes prononcées pour 
des faits commis antéricurement l'entrée eu vigueur du 
décret validé du 29 décermbre 1951; 

10.000 F métropolitains sans décimes, pour les smendes pro 
noncées pour des faits commis eulre l'entrée en vigueur du 
décret validé du 29 décembre 1941 et celle de la présente Ici, à 
l'exception de celles prononrées pour des faits réprinés par 
des textes postérieurs au 24 mai 1946 et déjà majorées selon 
les laux correspondant à ceux des lois de: 2% 1mai 1916, 25 sep- 
tembre 1948 et 14 avril 1952; 

80.000 F métropolilains sans décimes pour les amendes pro- 
nouctes pour des faits répriinés par des textes postérieurs au 
24 mai 1936 et déja majorées <eson des taux correspondant à 
ceux de ladite loi; 

100.000 F métropolitaine sans décimes pour les amendes pro- 
noncées pour des faits réprimés par des lextes postérenrs au 
25 seplembre {HS et déjà majorées selon des taux corre-pon- 
dant à ceux de ladite loi; 

200.000 F métropolitains sans décimes pour les amendes pro- 
noncées pour des faits commis après l'entrée en vigueur de la 
présente loi et pour des faits réprimés par des textes posté- 
rieurs au avril 1952 et deja selon des taux cçur- 
lé-pondaut à ceux de ladile loi. 


toires 
hifiant 
ont } 
ut 
el 
ra de 
300 À 
J00 À 4 
à 
(A 
4 
4 
2 
Le 
Le 
y? 
dd 
2 
Lre méf 
tre mef 
| 


2574 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Mars 1954 


Art, 17. — L'application de la présente loi est limitée aux 
textes qui comportent des amendes pénales fixées conformément 
aux taux déterminés par le< lois en vigneur dans la métropole 
antérieurement au 24% mai 1936 et étendues outre-mer. 

Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à cette 
date et déjà majoré<, conformément aux dispositions de la lui 
du 24% mai 1946, <eront mullipliés par deux. 

Les taux des amendes résultaut de textes postérieurs à Ja 
Joi du 25 septembre 194k, et déjà mmajorés conformément aux 
dispoitions de celle-ci, demeurent applicabies sans modifica- 
tion s'il < agit d'amendes de simple police et sont doublés «il 
s'agit d'armendes correctionnelles, 

Les taux amendes correctionneles résultant de textes 
postérieurs à Ja oi du 14 avril 1952 (art, 7%) et déjà majorée 
conformément aux disposibons de celle-ci demeureot appli- 
cables san: modifications, 

Art. 18. -- ans les territoires Visés à l’article 1®° de la pré- 
gente loi, les ainendes seront prononcées en francs métropo- 
litain<s, conformément aux dispositions ci-dessus, mais elles 
seront exigibles en monnaie locaie, sur la base de la parité en 
vigueur à la date de la condamnation, 

Art, 19, — Sont abrogées loutes dispositions contraires à la 
preé-eute loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 17 mars 1954. RENÉ COTY. 

Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FOUIS JACQUINOT, 
- 


LOI n° 54-294 du 17 mars 1954 ratifiant le décret du 15 novem- 
bre 1949 approuvant une délibération en date du 24 juin 1949, 
modifiée par deux délibérations en date du 27 septembre 1949, 
prises par l'assemblée renrésentative des Etablissements fran- 
çais de l’Oceanie, tendant à modifier l'assiette et le taux des 
droits de douane applicables dans ce territoire (|). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de ja République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Article unique. Est ratifié le décret du 13 novembre 1949 
approuvant une désdberation en date du 24 juin 1949, modifiée 
par deux délibérations en date du 27 septembre 1949, prises 
par l'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie, tendant à modifier l'assiette et ïe taux des droits 
de douane applicables dans ce territoire. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 17 mars 1954. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIH LANIFE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOTF, 


RENÉ COTY. 


- _ 


Loi n° 54 201. TKHAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 2452: 

Avis de l'Aemblé de l'Union française discuté et adoylté le 9 juin 
après un rapport dé M. Tran Thien Vaoug au nom de la commission des 
affluires financières ; 

Rapport de M. Vale au nom de la commission des affaires économiques ; 

Adoption <ins débat le 3 décembre 1953. 

Conseil d la République 

Transmission (n° 397, nonte 10% ; 

Rapport de M Fousson au nom de la commission des affaires économiques 
n° M6, année 1ON4) : 

Discussion et adoption de l'avis ke mars 1954. 

Assemblée nalionale : 
Acte pris de l'avis conforme le 2 mare 1054. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-295 du 15 mars 1954 portant dérogation aux di 
pofitions de l’article 1‘° du décret n° 53-713 du 9 août 1965 
tendant à limiter provisoirement le recruiement du personnel 
non titulaire de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires £on 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence du Piheal 2. 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'ir For 
mation et du secrétaire d'Etat au budget, y 

Vu l'article 1% du décret n° 53-7143 du 9 août 1952: 

Le conseil des ministres entendu, : 

Décrète : 

Art. 1%. — Par dérogation aux dispositions de l'article te qu 
décret n° 53-713 du 9 août 1953, le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil chargé de l'information est autorisé à pro é. 
der au recrutement des personnels temporaires, contractuels 
auxiliaires et ouvriers nécessaires au fonctionnement des ser. 
vices de la radiodiffusion-télévision française dans la limite 
des effectifs autorisés pour chacune des catégories des person- 
nels considérés. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économie 
ques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le <ecré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'informa- 
lion et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 15 mars 1954. 

JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances 
ct des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
EMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Elat au Ludgrt, 
HENRI ULVER. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant nomination de magistrats, 


Rectificatif au Journal officiel du {1 mars 1951: 

Page 2378, 2 co'onn?, 5% ligne, an lien de: « M. Fell, Jus n 
tribunal de première instance de Metz », lire: « M. pPelt, juse des 
enfants au tribunal de première instance de Metz », 

Page 2379, {re colonne, 4e ligne, au lieu de: « M. Bour;on, jure 
au tribunal de première instance de Colmar », lire: « M. Bour# y 
juge d'instruction au tribunal de première inslance de Colmar » 


— 


Ouverture de la session de 1954 de l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête: 

Art, fer, — Une session de l'examen professionnel d'entrée —4 
la magistrature, institué par l'article ter du décret du 13 février 
modilié par le décret du 5 mai 1951, sur le recrutement el l'avai 
cement des magistrats, sera ouverte le 20 septembre 13. 

Art. 2. — Les candidats se feront inscrire au parquet du po 
de la République de l'arrondissement où ils résident dans 
qui suivra la publication du présent arrété. Ceux dont 1e st 
seront portés sur la liste arrélée par le ministre de la justite 


| 
ir 
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acts par les soins des procureurs généraux dont le sièze Art. 8. — Le: candidats subiront jes épreuves orales en suivant 
our , un centre d'examen, qi est prévu à l'arlicle 3. l'ordre alphabétique de l'iniliaie de leur Lx Jeltre par laquelle 
ion indiquera de jour, l’ieure et ie Heu de l'exainen. sera commencé sera tirée an sort à Laris par le pres dent ou 
Li d un metnbre du jury, en présence de Candidats, avant lès épreuves 
= L'examen commencera par le: épreuves Ecrites. écrite. 
auront lieu: Art. 9 — je: interrazalions orales seront subies el l'exposé oral 
cour les candidats des ressorts des cours d'apyel de Paris, presence devant du jury ou toui au muns majorité 
hourges, Caen, Douai, Orléans et Rouen. CU ICS 
\ our cnndidals des ressorts des cours d'appel d'AIx, \rt. 10, — Les compositions écrites et les épreuves orales seront 
Nimes et Baslia. appréciées de 0 à 10, Le coefficient attr chacune d'elles est 
pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Limoges, Pau et Poiliers. L'épreuve de cuure générale... .... 
Bordeaux, Chaque éprene portant sur des queslions tirées de lune des 
\ Cotmar, pour les catklidats des ressorts des cours d'appri de matières énumérées à l'article 29 
à pour les candidats des ressorls des cours d'appel de Lyon, Lexpusé ural .......... EEE 4 
Chambers, Dijon, Grenoble et Riom. Art. 44. — Ponrront seuis étre candidats qui, avant été 
\ pour les candidats des rezsorts des cours d'appel de déclarés admissibles dans les condilions fiées à l'article 4 du 
et ANSErS. présent arrête, auront oblena 126 ponts au moins pour len-emble 


\1 +, pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Joulruse rl Agen. 

\ uger, pour les candidats ressert de d'appel d'Alger 

A Bunat, pour les candidats fu ressort de la cour d'appel de Ratsat. 

à fus pour les candidats du ressort de la cour d'appel de Tunis. 

Les cujets de composition écrile seront choisis par le jury el pla és 
cloppe cachetée, 


int ves écrites, d'une durée de cinq beures chacune, compor- 


y Une composition portant sur un sujel de culture générale ; 

[ne composition portant sur un sujel tiré des rmatières seui- 
putes où sur des cueslions de pratique judiciaire raprortant:; 
code chi, code de procédure civile (art. 45 à 169, 252 à 291, 413% à 
à 316, 806 à 811), code de commerce (art, 4er à 64, 437 à 
à 292, 651 à 641), les lois Sur da es 
la jadiciaire, le chèque, la protection des enfants mattrai- 
moralement abandonnés, les accidents du (ravail, les asso: 
le: syndivals professionnels, le régime des aliénés, les 
assurances et la lettre de change, droil intesnalonal privé: confit 
des lois, conflits de juridictions; 

Une composition portant sur un sujet Uré des matières suivantes 
sir des questions de pratique judiciaire rapportant: 

Code pénal, code d'insiruction €riminelle, lois sur mécidivistes, 
et l'alténuation des peines, l'instruction préalabte, 105 
taux pour enfants, l'exécution des peines et fa contrainte par 


corps. l'organisation judiciaire de la France, la composition la 
cœmpéience des diverses juridictions, le principe de la séparation 
de prnoirs, Jes conflits, l'assislanee judictaire, Ja presse, Je 
conroe e{ la surveillance des otliciers publics et ministére!s, le 
‘4 point de vue pénai, le casier judiciaire, le délit de fuite, 
h jiovwalion à l'avortement el fa propagande anliconceplionnelle, 
Jabundon de famille. 

Les candidats seront installés de manère à ne pouvoir commu- 
hiquer entre eux, hi avec l'extérieur. La surveillance sera confiée 


soit aix mernbres du jury, soit à des magistrals du ministère de la 
el des cours et tribunaux. 

les inaïistrats qui aurent assuré la surveillance adresseront. à 
épreuves, les copies des candidals sous enveloppes fer- 
hes au président du jury. 


Art — Seront admis à subir épreuves orales les candidats 
obtenu 72 points au Inoins aux épreuves écrites, 

les camiidats qui aurout obtenu un nombre total de 
“npris eutre 67 et 71 inclus pourront, au vu de teur dossier 
toltament des notes qu'ils auront méritées au Cours des <{ages 
PES par l'arlicle 2 du décret du 3 mai 1951, et après délibération 
sl da jury, être admis à subir les épreuves orales. 

dréssera Ja liste par ordre alphabétique des candidats 
4 sulur les épreuves Cette Jiste sera publiée au 
Journal officiel de la République francuise. En outre, les candidats 
une convocation individuelle. 


A, 3, — Lez éprenves orales auront lien à Paris, aux jours fixés 
Par le president du jury et en séance publique. Ces épreuves se 
de deux interrogations et d'un exposé oral portant sur 
énumerées à l'articte 3 et 3°), ainsi que sur des 
d'adtninistration judiciaire. 


AV 6 — Les sujets d'exposé oral seront choisis par le jury et 
ins des enveloppes. Chacun des candidats à subir 
tpreuve de l'exposé oral tirera au sort le sujet qu'il aura à traiter, 
ure avant mornent où il devra être appeié à faire son exposé, 


oppes seront ouvertes par un miembre du jury. Toute 
“ion da candidat avec les personnes autres que celles 
de la surveillanre est interdite. La surveillance sera assu- 
trit des Inagisirats dun de la jusiiee on des cours el 
POUAUX, L'exposé oral ne devra pas durer plus de quiuze minutes. 
Art 


— Pour les épreuves écrites et pour l'exposé oral, lez candi- 
pourront se servir que de codes où recurils de lois ne 
indication de doctrines ou de jurisprudenre el 
réglementaire que des références à des textes législalifs el 
L'usa 
interdit 


de 


«le notes et de decnments quelconqnes est formellement 
- Sera remis à chaque éandidat le papier nécessaire à l'éla- 


büration et à rédaction composilious écriles, 


épreuves écrdes et orales, 

Les candidats docieurs en droit bénétdcieront de majoration 
de points prévue par l'articie 7 dn décret Qu 13 février 19, 
modifié par le décret du 22 judlet 1949 et le décret du mai 
Cette majoration entrera en digne de compte pour de calrui du 
nombre de points exigés par le premier alinéa du présent article, 

Art 12, — La liste par ordre de mérite des randidats recus À 
l'exürmeu sera arrèlée par jury et publiée au Journal officucl de 
la République françai-e 

Le pré-ident joindra cetle un rapport sur les géné 
aus de l'examen valeur des épreuves, 

Fail à Paris, le 5 mars 1951. 

Le yardr des sceaux, Ministre de la jusdice, 
Par délésation 
Le dutcleur du cabinet, 
JFAN VENT, 


Conseil d'Etat. 

Par arrété du 12 murs 4951, sont nommés secrétaires d'adminis- 
tration stagiaires au conseil d'Elat, compler du 

Mile France d'Aubert (poste vacant). 

M. Joseph Gril, en remplacement de Minc Delrez, remise à la 
disposition de son adommistration d'orisine. 

M. Guy Alluin, en remplacement de M. Davin, détaché à l'école 
nationale d'administration. 


Par arrèté du 12 1955, M. Pierre Davin, secrétaire d'adininis- 
tralion au conseil d'Etal, 2° échelon, nommé élése 48 
l'école nationale d'adininistration à compter du 97 janvier 1954, 
est détaché auprès de cet établissement pour une durée de trois ans, 
à Ccormpler du 1991 

Par arrêté du 15 mars 4951, M. Henri Mavras, mallre des requêtes 
au conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre el maintenu 


à La disposihon du rmainistre des afluires étrangères pour continuer 
d'exercer les fonclious de conseiller juridique du protectorat de la 


France au Maroc, 
-@ © 


Par du 15 mars 10%, M. de Baccane, maître des reguites 
au consed d'Etal hors cadres, est dans ses fonctions à 
sun rang au conseil d'Etat, en rermplacement de M. Muyra:, p'acé 
dans [a posilion hors cadre. 


—+ +- 


Cretfiers. 


Par arrêté du 12 mars 1954: 

M. Siuonetti, grefier de jostüre de paix de classe personnelle, 
inscrit «u tableau d'avancement des greflicrs de justices de paix, est 
élevé à la classe de sa calégorie, eu de 
M Gabriel, qui à été mis en disponibilité, 

M. Angeli, greffier de juslice de paix de 3 clasce personnelle, 
iuseril au tableau d'avaucerment des greffiers de justes de paix, 
est élevé à la 2° classe persounelle de sa catégorie, en remplacent 
numérique de M. Simonetti, qui été élevé À la classe, 

M. Schuster (Victor), greffier de justice de paix de ‘y clasce per- 
sounelie, inscrit au tableau d'avancement des greffiers de jusuces 
de paix, est élevé à la 2e Classe persounelle de sa catégorie, en 
remplacement numérique de M. henedetti, décédé. 

M. Messaour Belkarem, greffier de justire de paix de 9 rlasse 
personnelle, inscrit au tableau d'avancement des greftiers de jus- 
üces de paix, est élevé à Ja 2° classe personnelle de sa calégore, 
en remplacement mumnérique de M. Skunder, qui à mis en 
poiutulité. 
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O‘ficiers publics et ministériels, 


Le rectifieatif au Journal of'iciel du 14 mars 1954, page 2186, 
dre colonne, concernant les nominations de M. Meunier, est asniuié. 


Rectifleatif au 
colonne, 

« M, Meunier (André), greffier de Ja justire de paix de Vertaizon 
(Puv-de-Dôme), en rempacement de M, Dubourznoux (Maurice), 
démissionnaire ». 


Journal  ofliciel du 2 mars 1955: page 20%, 
la et la 6e Jigne, insérer le texte suivant: 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration Centrale. 


Par arrété du 12 mars 1951, le détachement de Mme Marchal, née 
Scholsimans dJoséphe-Anne), adjoint administratif 3e échelon, placée 
dans la position de Service détaché depuis 1e 16 octobre 1952 auprés 
de l'organisation du traité Atlantique Nord, est renouvelé pour une 
période de ans, à compter du 16 oCclobre 1933, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectifleatif an Journal officiel du 9 mars 1951: page 2302, fre colonne, 
ligne, au de: « direcleur des anciens Combattants ou gou- 
veérnement générant de Jire : «directeur des anciens 
combattants au gouverneinent général de FAlgérie »; 2 colonne, 
&üe ligne, an lieu de: « secrétaire général adjofnt, maire d'Alger », 
lire: « secrétaire général adjoint de la mairie d'Alger 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'arméa. 


Par décision no 9 du 6 mars 1951, le ministre de la défense 


Päaliunale des forces crimées cite: 
A l'ordre de 
INDOCHINE 


(Régularisation.) 


Foussard (Henri-Didier), gendarme, groupe opérationnel du Moyen- 
Celle comporte Fattribution de la Croix de guerre 
des théatres d'opérations extérieurs avec paline. 


Décret du 15 mars 1954 portant nominations dans le corps de contrôle 
de l'administration de l'armée, 


Par décret en date du 13 mars 1954, sont admis dans le corps du 
contrôle de l'adininistration de l'armée, avec le grade de contrô- 
leur de 3e classe, pour prendre rang du fer février 1954: 

M. le capitaine d'infanterie coloniale Toudhane (Pierre-Ienri), 

M. le capilaine d'artillerie Danion (Yvee-Joseph-Marie). 

M, le capilaine d'artillerie Vialatte (Michel-Jean-Henri-Edmond). 


—@ 


Décret du 15 mars 1954 nortant promotions 
dans le corps du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 15 mars 1954 sont promus dans ! 


aclif du corps du commissariat de ! Laure 


la marine ; 
(Pour compiler du fer janvier 1954.) 
Au grade de commissaire en chef de re clusse 


M. :e commissaire en chef de 2% classe de Crousnil! 


Féix), port d'immatriculalion Toulon, en remplacement de > 
cominissaire en chef de fre classe Garnier, décédé. bris 

M. le commissaire en chef de 2% classe Pombla (Rocer ao 
Joseph), port d'iminatricu.alion Toulon, en réaii \ d'ef 
lecUL, 


Au grade de Commissaire en chef de 2? classe. 

M. le commissaire principal Sorlais 
d'iminatriculalion Cherbourg, en remplacement de M. le 4 
sairè en chef de 2e classe de Crousnilhon, promu. 

M. le commissaire principal Omer (André-Jean-Gab jen. arf 
d'inmatriculation Rochefort, en remplacement de M. le co 
en chef de 2 classe Pombla, promu 

M. le commissaire principal Canavaggio (Joseph-Ælenne: 
Toulon, en réalisation d’etfectif. 


Au grade de cominissaire principal. 


(Tour ancienneté.) M, le commissaire de 1re classe Renaud !! 
Marie-Auguste-Eugène), port d'immatrieulation Toulon, inecrit ag 
tableau d'avancement, en remplacement de M. le commis-air prin- 
Cipal Sorlais, promu. 

‘Tour choix.) M. le commissaire de fre classe Guesdon ‘’P'erre. 
Georges-Paul), port d'immalriculalion Toulon, en remplacernent de 
M. le commissaire principal Omer, promu. 

(Tour ancienneté.) M. le commissaire de fre classe Aubert du Pelit 
Thouars de Saint-Georkes (Philippe-Jean-Louis), port d'inimalr en 
lation Toulon, en remplacement de M. je comimiesaire principal 
Canavaggio, prornn. 

(Tour choix.) M. le commissaire de fre c'asse de Sainl-stehan 
(Picrre-Lucien-Henri), port d'nimatriculalion Toulon, en réalisation 
d'etffectif. 

(Tour ancienneté, M, le rommissaire de fre classe 
(Roland), port d'inmmatriculation Cherbourg, jinserit au 
d'avancement, en réalisation d'effeclif. 


Ch 
(ai 


{Pour compler du fer février 1951.) 
Au grade de cominissaire de 1re classe. 


{er lour (ancienneté). M, le commissaire de 2% classe 
(Jacques-André-Pierre), port d’immatriculation Toulon, inscrit où 
tableau d'avancement, réalisation d'effeclif. 

2e tour (ancienneté). M. le commi<éaire de 2e classe Roux (Coude. 
Yves-Pierre), port d'immatricuialion Toulon, anserit au lableou 
d'avancement, en réalisation d'effectif. 

3% tour (choix), M. te commissaire de 2e classe Gaullier (Patrice- 
Emile-Louis-Marie, port d'immatriculalion Toulon, en 
d'etfectif. 

ter {our {fancienneté). M. le commissaire de 2% classe Le Paveë 
{Louis}, port d'immatrientation Brest, inscrit au tableau 
ment, en réalisation d'effectif. 

06 


Décret du 15 mars 1954 
portant nominations et promotions dans la réserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du {5 mars 1951: 
Sont nommés dans la réserve de F'armée de mer pour complet de 
la date de leur radiation des contrôles de l'activité: 
A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de corvelte de réserre. 


Les capilaines de corvette en 
M. Tissevre (Henri-Louis-Jacques), du port de Toulon. 
M. Poinsut (Claude-François-Albert}, du port de CherbourTe. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe de réserre. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe en retraite Couprié 
(Auguste-Julien-Abel-Jean), du port de Rochefort, 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve, 


M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Lafforene 
lin-Iippolyte), du purt de Rochefort, 
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C__— Corps des officiers des équipages de la flotte. 
4 te d'oflicier de classe des équimaiges de la flotte 
de reserre. 
1: officiers de fre classe des équipages de la flotte en retraite: 


‘dd (Raoul-Jules), du port de Toulon. 


\ 

(Francois-Marie), du port de Bre:t, 
eut promus la réserve de l'armée de mer: 


Corps des ingénieurs mécan'ciens. 

(Pour compler du 4 avril 1952.) 
d'ingénieur mécanicien de 2% classe de réserre. 
Les ingénieurs mécaniciens de 3e classe de réserve: 


lectrade (Louis), du port de Rochefort, 
(Jean-Marie-Félix}, du port de Toulon, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Fonds de concours. 

Pi interministériel en date mars 195%, il a ouvert 
des finances et des affaires économiques, sur Fexereici 
crédits ouverts par la loi no du 2 février 
par des textes Spéciaux, un crédit de F appl:- 


hapatre 41-01: « Subvention à l'association franraise 
I issement de Ja produclivilé » du budget des finances 
el des all s économiques Affaires é‘onoimiques), 


Limitation des attributions de certains bureaux de douane. 


Le ‘l'aire d'Elat an budget, 

\u ‘de des douanes, et notamment l'article 24 (fo): 

Vu du 20 maj fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane, 

Arrète 

Art, Les bureaux de douine de Fos-route, Luchon-ronte, 
les Laux-Chandes-route, Urdos-de-Béarn-route, les  Aldudes-rou'e, 
enne-de Baïzorry - roule,  Sare-ronte, Hendaye - côle - 
Cihoure-port, Biarritz-port ne sont pas habüiilés à constater la sorlie 
d' marchandises placées sous le résine du transit. 

Art. 2, — L'arrêté du 20 mai 1959 est modifié comme il est indiqué 
du annexé au présent arrété. 

Art. ?, — Le directeur génfa! des douanes et droits indirects 
charsé de l'exécution du yrésent arrêté, qui sera publié au 


officiel de la République française, 


Fail à Paris, Je 17 mars 1954. 
HENRI ULVER, 


— 


Emission d'un emprunt de la Caisse nationale de crédit agricole. 


Le tninistre des finances et des aïaires évonomiques, 
Va li “onvention du 17 mars 1934 entre le ministre des finances 
ei des affaires économiques et la Caisse nationale de crédit azricole, 


Arrête: 


Art, {er, — En vue de faciliter l'octroi de prêts individuels À lonz 
an chapitre section A, du texte annexé su 
29 avril 1910, portant codification des disposiions Mgis- 
ré2issant le crédit mutuel et la coopération agricoles, Ja 
Laisse nationale de crédit agricole est autorisée à émeltre un 
finpront représenté par des titres d'une valeur nominale de 10.60, 
199.000 et { million de franes et d'une durée de vingt ans. 


d Art, 2 — Les titres seront émis jouissance du 15 mars 1951 et 
“hporeront un intérêt annuel égal à 6 p. 19 de leur valeur 
Re, payable en une seule fois le 13 mars de chaque aunée, 

étant payable le 15 mars 1955. 

At. 3. — Les titres d'une même valeur nominale seront numé- 
la suile naturelle des nombres. Les titres, quelle que 
Ju OUT Valeur nominale, seront amortissables en quinze ans, par 
Voie de lirages au sort. 

Les lrages auront lieu chacune des années 1960 à 41971, dans les 
préc&dant l'échéance de: Coupons, porteron! cn? 
faisant apparaître chacun un des nombres de deux 

de la suite croissante de O0 à 99 inc us, 


Six bulletins ser { 5 à | n des cinq premi tirages, 
sept bulletins à cha es tirages suivanis, Les bulletin si $ 
par le sort, lors de chaque tirage, ne participeront pas anx tirages 
ultéricurs, Les sept derniers bulletins aux tirases< pré- 
cédents corresp d { À la dermi d'am 

figurant l'un d | so + 
au remboursement di la premiére t 
li trace 

ù 105 p. 106 de eur 
races à 11 de « ‘ni 1x d 
les derniers À 71 TH Vote 
titres remmhoursables la de 

art. Les porlenrs } rrant, À leur gré, obten rembour- 
sement andicipé des titre 1 pair soit mars 19685, le {5 inars 
19450, à condition, dans chaque cas, le remil ail été 
demandé et que les Titres 
à l'une des caisses désirnées pa la Caisse na de crédit 
agricole, 

Art, 9, — Le payement des intér!s et le rem! rsement des 
Hitres seront effectués nets de fons impôts 1 axes 
futurs, à l'excep \ de ceux q po 
ment à la charge des porten 

art. 6 L'#mission sera ouverte | mars 195%. Elle urra ètre 
close sans préavis 

art. 7 Les titres seront délivré ous Ja forme an porteur 
ou à ordre, pourront out moment, faire d'un barre- 
ment où être re 1 e mention de 

art. Le prix d'émi-sion est fixé an ra 
en totalité au moment de la sous-roltion par vi ment de 
huiméraire, Soil par remice de chèques où ord Î irement 

Art. 9 Le: souscriptions ‘rent aux cCaiss 'névs 
Ci-apre 

Cais-e nationale de crédit agri 

Caisses ris de accro mi { lo-ales 
de credit agi jui let it 

Comptah Lrects d r de la: I 

Ranque de contra le auxi- 
liuire 

Art. 10 Le présent arrèlé sera publié au Journal de la 


République francaise, 


Fait à Paris, le 17 mars 1054. 


Désignation d'un membre du comité des bourses de valeurs. 


des agents de chauve de L\on, pour 
au comité des bourses de valeurs, en remplacement de M. 
cerolle (Antonin), démissionnaire, 


Par arrôlé du 16 mars 1954, M. Demonstier (Rens), svndie de 
| 


MiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 17 mars 1954 portant nomination d'un recteur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de nalionale, 

Vu Ja loi du 14% juin 1855 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l'erganisalion des académies : 

Va l'article 50 de la Constitution de la République francaises 

Le conseil des ininistres entendu, 


Décrète : 

Art. — M. Louis (Pierre Eugène Julier profescenr À la faculté 
des lettres de l'université de Lyon, assesseur du doven de cette 
faculté, est nommé, à compler du avril At, recteur de 
détmie de Clermont-Ferrand, en remplacement de M Bayen, appelé 
à d'autres 

Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qu le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ol 
de la République francaise 


Fait à Paris, le 17 mars 4951. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des 
LANIEL, 
Le m'uistrée de l'éduralion nationale, 
ANDRE 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 16 mars 1954 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par déeret du Président de ‘a République en date dn 16 mars 
194, pris sue proposition du président da conseil des pnihistres, 
du des frataax publics, des traisporits du lourisar el 
du secrétaire d'Elat aux travaux publics 61 à l'aviation civile, vu 
ke3 lui: sur les récompenses nalinna'es, vi déclaration du conseñ 
de l'ordre nationai de la Légion en dale du 16 février 
195% portant que la promotion du présent décret n'a rien de con- 
aux lois, décrets 6t réglements en viguenr, le des 
ministres entendu, la personne désignée cidessous est pranmue dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jour 
de ta signature du décrel: 


Au grade 
(Continent normal.) 


Fabre représentant de Compagnie nationale 
dir France à Tanger. Chevaier du 2% août 1947, Titres exceptionnels, 


—+ 


Décrets du 16 mars 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Pur décret du Préeident de la République en date dur 16 mars 1954, 
pris sur propo-shon du président du conseil des ministres, du roimis- 
ire des travaux dés et du lonurisme et du serrétaire 
d'hiat aux travaux et l'aviation civile, vu les Jois sur 
récompenses nationales, vit Va déclaration du conseil de 
hnalional de la Légion d'honneur en date du 16 février 193% porlam 
que nominalions du présent décret n'ont rien de contraire aux 
décrets et mglements en vigucur, les personnes désignées 
ci-dersous sont nommées dans l'ordre nationar de la Légion d'hon- 
ueur, pour prenire rang du jour de la signature du présent décret: 


Au ag'ade de chevalier, 
(Con!'ingent spéeial.) 
MM. 

Laciau ‘Georges mécanieien navigant an secrélariat d'Etat 
sux travaux publics et à laviaton civile (section de transports 
et liaisons); 26 ans 9 mois de services mmiblares el de pratique 
prote-sionnetie, 

Paurie (Encien- Armand), radio navigant à la Compmegnie natianale 
Air Franee: W ans 6 mois de services mrilaires et de pralique 
professionnee. 


Par décret du Président de la République en date dn 1G mars 1951, 
pris sur proposdion du présent du conseil des ministres, du minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme el du secrétaire 
d'Etat aux travaux publice et à l'aviation civile, vu les lois sur les 
résompenses nationales, vu la déclaration du conseil de lonire 
national de la Légion d'honneur en dale du 16 Kvrier 4934 portant 
que Ja peminalion du présent déerel n'a rien de contraire aux 
luis, décrets et règlements en viguenr, la personne désignée 
dessons est nommée dans rordre national de la Légion d'honneur 
pour prendre ans du jour de la signature du présent décret: 


Au grade de chetalier, 
(Continent nornrl.) 


Garail (Marius-Panh, fondateur de l'Aéro-Clnh Clément-Ader 
(Muret); ans de ecrvices militaires et de pralique prafessionnere. 


+ 


Aflectation définitive de terrains ei de bâtiments 
Au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrôié du 35 mars 19%, ont été affeclés à titre déAnitil au 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, direc- 
des ports maritimes: 

lo Une parcelle de terrain du dermaine privé de l'Elat, ancienne- 
ment conquise sur le domaine publie maritime, de forme trapézor- 
dale, bordant le boulevard de l'Estacade, à Lorient, et d'une snper- 
fleie de 5.300 mètres carrés environ, telle qu'elle est représentée 
gur le plan &npexé au présent arrété; 

2e Toutes Les constructions édifites sur celle parcelle par les ser- 
vives ordinaire et maritime des ponts et chaussées; ensemble inimo- 
bilier déjà utilise en fail comme pare de balisage el pare à goudrons 
ainsi que pour linstaHation du bureau de l'arrondissement mari- 


tune. 
6 


Rolèvement des péages perçus au port de Dunkerque 
au profit de la chambre de commerce, 


teclificalif au Journal officiel du 20 février 1954: 
Page 179: 
1e colnnne, 1. Péages applicables à la jauge des navires sut nt 
ou port de Donkerqueé, au heu de: « 1° Par tonneau de jauge net 
67 F », lire: Par tonnean de jauge nelle. — Perception 
quelle que soil la Zone géographique dans laquelle les navire: er 
tuent leur navigations 67 F ». 
2 colonne, Catégorie A bie, Va tonne F: 
Au lieu de: 
« Huiles de pétrole, de schistes et autres huiles minérales brise 
no 402. 
« Gas oil, n° 25 A. 
« Fuel oil (roazout), no B et C. 
« Road oil, brai dur, ex n° 340 A, 
« Coke de pétrole, he 554. 
« Muiles minérales, lourdes non épurées, n° %%6 B el ©, lulu fant 
contenant des produils du pétrole, n° 336 C » 
Lire : 
« Pétroles nalure!ls bruts et produits assimilés (nos 959 À 
« Gas oil (ne 355 A), suels 6H tnes 3% B et C). 
« bitumineux (road oils, bituines de pétrole, brais dur: 
mous, éinuisions, CUt-baeks el Similaires), (n° 510 À), 
« Cokes de pétrole el produits assimilés (n° 341), 
« lourdes de péirole et produits assimilés, Jubrifant à 
de produits du pétrole (n° 3% A, B et C}). » : 


Page 1760: 

fre colonne, 12 ligne, an lien de: « Huile de pétrole, de cel, tes 
auires huiles minérales, raffinées, essence, wbite spürit, lon 
pants et autres, nos A, B, C, E et G », lire: « Produits Kgers 
du pétrole e{ produits assinnikés, essence de pétrole, while spurit, 
pétrole larmmpaut (kéronèse), carburants constitnés par le 
d'essence de pétrole ou de produifs assimilés avec d'autres combos 
üibles liquides, n°s À, HR, C et F »; à la 36° ligne, au lieu de: 
« Lin n° 978 », lire: « Lin n° 878 ». 


2 colonne, 20 Exemptions et réductions, paragraphe +2, an lien 
de: « Les marchandises suivantes bénéficieront d’une réduction 
d'un tiers », lire: « Les inarchandises suivantes bénéficieront d'une 
réduetion de trente pour cent »; Se ligne, lire: « Produits bitumineux 
(roi oils, hitumes de pétrole, brais durs, hrais mous, one, 
cut-baeks el Similaires), n° 310 À », au lieu de: « n° 930 A {{) »: 
te ligne, au lieu de: « Huiles lourdes de pélrole et produits a:simi- 
lubrifiant, base de produits du pétrole, n°9 À, B et C ». lire: 
« Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés, Jubrfian! à bacs 
de produits du pétrole, no 296 A, B et C »; 12e Jigne, au lieu de: 
« Catégorie B », lire: « A la <ortie, — Catégorie B »:; ajouter à la 
suite du paragraphe e, après la phrase se terminant par les mes: 
…, ensuite pour les marchandises exportées »: 

« f) Les marchandises exporlées (75 p. 100 de réduction); 

Les sacs de dépêches; 

« h) Les containers el cadres vides; 

« à) Les colis postaux; 

« 1) Les colis isolés jusqu'à 10 kg; 

« K) Puissons frais où conservés à l'état frais, par un procédé fig0e 
rilique de pêche française. » 

—+ 


Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès de la Société des transports pétroliers par pipe-line. 


Par arrêté du 15 raars 1954, M. Doumence, directeur général des 
chemins de fer et des transports, est nommé commissaire du tour 
vérhement auprès de la des transports pétroliers par 
line, au titre du ministère des travaux publies, des transports au 
lourisine, en rerapiacerment de M. Dorges. 


Nomination d'un membre du oonseil d'administration 
de l'aéroport de Paris, 


Par arrêié du 20 février 495%, est nommé membre di 
d'adininistratien de l'aéroport de Paris, en qualité de représentant 
des intérêts de l'Etat (secrélariat d'Flat aux affaires économies 
M. Maärille, directeur adjoint à la direction des prix, 
de M. bu Pont, 


Ponts et chaussées. 


Par arrèté du 12 mars 1934, M. Audinet (Edmond), 
travaux publies de l'Elat de 2 classe (cadre latéral) attache 
le département des Basses-Pyrénées, au service ordinaire, pi 
de l'arrondissement Sud à Bayonne, est détaché auprès de te 
tement pour une période de einq ans, à compter du janv" ‘de 
en qualité d'inspecteur départemental du service d'incendie 


éccours, 
+02— 
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MARINE MARCHANDE 


Tableau d'avancement des professeurs d’hydrographie 
pour l'année 1954. 


par décision du 8 mars 195%, est inscrit à la suite du tableau 
scancement des professeurs d'hydrographie pour l'année 1954, pur 
application des dispositions de l'article 11 du décret du 6 novem- 


Pour le grude de professeur en chef de 1" classe, 


w Rouselet (H.-F.-A.), professeur en chef de 2% classe. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


pécret du 15 mars 1954 autorisant les Houilières du bassin de Lor- 
naine à prendre une participation financière dans le Capital de 
L'Union pour la construction dans le bassin lorrain (U. C. 8. L.). 


te 


Le président du conseii des ministres, 

sur le apport du ministre de l’ind'istrie et du commerce, du 
mise des tinanres et des affaires économiques, di secrétaire 
au budget et du secrétaire d'Elat aux afluires éconotmiques, 
Vu le décret no 53-707 du 9 août 1953 relalif au contrôle de l'Etat 
cur Les entreprises publiques nationales el certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique et social, pris en application des lois 
pos du 17 août 1948 et du juillet 1955, l'une et l'autre 
wndant au redressement économique et financier; 

Va loi n° 46-1072 au 17 mai 19%6 relative à la nalionalisation des 
combustibles minéraux modifiée, et notamment son article 23: 

Vu le décret n° 46-1563 du ?%S juin 1936 instiluant les Houillères 
du bassin de Lorraine; 

Vu le décret n° 47-4357 du 16 janvier 1947 modifié portant statuts 
des houillèéres de bassin, el en parliculier son article 2, 


Décrète : 

Aet, ter, — Les Houillères du bassin de Lorraine sont autorisées 
à prendre une participation de 20 p. 100 dans le capilal variable de 
L'inion pour la construction dans le bassin lorrain (U, C. B. L.). 

art. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
ds finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
bidget el le secrétaire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal of/iciel de la République française. 

Yait à Paris, le 15 mars 1954. 

JOSFPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muvstre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULYER, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
LAFAY, 


+0 


Décret portant nomination du président du conseil d'administration 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropotitaine. 


au Journal officiel du 140 mars 1951: page 2263, 
colonne, article 4er, après: « métropolitaine », ajouter: « Cette 
prend effet à compter du 23 février 1954 », 


{ 


(Le resle sans changement.) 
— 


Agrément d'un organisme professionnel 
Pour l'exécution des enquêtes de statistique commerciale. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de !a 
Cwrdinalion de la statistique et des études économiques pour la 
Méiropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi no 51-714 du 7 juin 4451 sur l'obligation, Ja coordinalion 
el le secret en matière de statistiqne ; 

décret no 52-4099 du 15 septembre 1952 poriant application 
de la loi précitée ; 


Vu l'arrêté du 26 novemlue 41932 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrieiles et commerciales, des condie 
tions d'application de la loi n° 51-3711 et du décret n° 32-1019: 

Vu l'arrêté du 17 septembre 195% agréant la fédération des cham- 
bres syndicales des fournitures générales pour l'industrie et la 
inarine pour l'exécution des enquèles de statistique, 


Arrètent : 


Art. #7 — La Fédération des importateurs de la métallurgie et 
de la imécanique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°), est agréée, 
nonobstant l'arrété du 41% septembre 1953 visé ci-dessus, pour 
l'exécution, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 au 
7 juin 1954 et le décret n° 52-1059 du 12 septembre 192, des enqué- 
tes de statistiques telles que définies à l'article 3 ci-dessous dans 
les établissements d'importation dont l'activité, précisée ci-après, 
est comprise sous les rubriques nes 74.100, 1.0, 73.210, 74.22, 
73.290, 74.240, 74.260, 74.270, 74.280 et 76.788 de la nomenclature 
approuvée par le décret no 19-4594 du 2 août 1949 

Cel agrément est valable, sous réserve de l'option prévue À 
l'article 7 du décret no 52-1059 du 15 septembre 1952, à l'égard de 
tous les établissements, adhérant ou non à la fédération précitée, 
dont l'activité porte sur les importations de, 


arlicles de quincaillerie, moteurs thermiques, machines-outils, 
oulillage mécanique, instruments de mesure et appareils de 
contrôé.e, machines-outils électriques eu pneumaliques porlatives, 
inatériel pneumatique, machines agricoles, matériel de laiterie, 
tracteurs agricoles, inatériel de travaux publics, tracteurs de génie 
civil, inatérie, de manutention, machines à coudre industrielles, 
matériel électrique, appareils frigorifiqnes, machines et appareils 
pour les industries textiles et le cuir, matériels et machines pour les 
industries alimentaires et chimiques, pour l'industrie du caoutchone, 
l'emballage et le conditionnement, machines et matériels pour Fin- 
dustrie graphique, robinellerie industrielle, tuyauterie, roulements 
et organes de transmission. 

Des décisions du ministre de l'industrie et dn commerce précise 
ront en tant que de besoin les limiles de compétence ‘de la fédé- 
ration précitée et régleront les litiges qui pourront lopposer À la 
fédéralion des chambres svndicales des fournitures générales pour 
l'industrie et la marine, où à d'autres organismes professionnels, 
lant sur les activités spécifiées au présent article que sur les éta- 
blissements à interroger, 


Art. 2. — Le service enquéleur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1941 et du décret du 13 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques el 
électriques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements exerçant à un degré qauel- 
conque une activité visée à l'arlicle fer, et désirant répondre direc- 
tement au service enquéteur, devront lever l'oplion prévue à 
l'article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant celte option, tou- 
Jours tenus de répondre directement an service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par la fédération agréée, leur adresse lui-méème 
un queéslionnaire, 


Art. 3. — Les enquèles fstatistiqnes exécutées en vertu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les achats de produits à l'impor- 
tation, ainsi que sur les stocks et les ventes correspondant direc- 
tement à ces achats (en données physiques et en valeur) ventilés 
par calégories. Leur périodicité sera semestrielle ; sur la dernande du 
service enquéteur elle pourra, à titre exceptionnel, étre trimestrielle, 

Les enquêtes pourront porter également sur les effectifs, appointe- 
ments et salaires; dans ce cas, leur périodicité sera annuelle, 


Art. 4 — Lors de chaque envoi de questionnaires correspondant À 
une enquête donnée, la fédération agréée fournira au bureau cen- 
tral de statistique industrielle et an service enquéteur la liste des 
établissements interrogés où un reclifleatif à une liste antérieure. 

Les résullats seront fournis à chacun desdits services dans on 
délai de quarante cinq jours après la fin de la période prise en 
considération dans l'enquête, 


La fédération fournira ces résultats sons une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'en- 
semble. Les résuilats devront être accompagnés de la liste des éta- 
blissements dont les réponses auront effectivement été utilisées dans 
leur éiaboration (on d'un rectificatif à une telle liste), Hs pour- 
ront également comporter des ventilations, selon Ja nature, l'impor- 
tance ou la siluation géographique des établissements interrogés. 


Toutefois, la fédéralion communiquera au service enquêteur on an 
bureau central de statistique industrielle, si l'un ou l'autre de ces 
services en fait la demande, les chiffres individuelles correspondant 
aux établissements sur lesquels portera celte demande, 


Art. 5. — La fédération agréée ne pourra se dégager des tâches 
dont efle a acceplé l'exécution en matière de statistique qu'aprés 
un préavis de trois mois au service enquéteur, délai au cours duquel 
elle continuera à exécuter les enquéles qu'elle avait prises en 
charge. 


Art. 6. — Si la fédération cessait d'être agréée, soil en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'arlicie 6 du décret ne 521059 du 15 septembre 19, 
elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des question- 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1%31 pendant la 
dernière année écoulée el les mois écoulés de l'année en cours, 
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Art 7 — le directeur des Industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chargé de la 
statistique industrielle, sont chargés de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 15 mars 1954. 
Le ministre de l'imdustrie et du commerce, 
Pour lé ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
AMBLOISE HOUX, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
LÉGER, 
secrétaire d'Elal nu commerce, 
RAYMOND BOISDE, 


Le 


—@- 


Désignation des membres du cünseil d'administration du bureau 
ue recheronss géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropoli.atne. 


Recüifiatif au Journal officiel du 10 mars 1%4 : page 23, 
{re colonne, article fer, 22e ligne, au dieu de: « M. Cantacuzene (Jean), 
général de la d'éludes et d'exploitation minière » 
Are: « M. Cantacuzene !‘Jlean), directeur général de la Sxiélé 
d'études et d'exploration nrinière », 

(Le reste sans changernent.) 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 mars 1954, Mme Rajac (Henriette), adjoint 
a minisiratif de classe exceplonnelle au ministère de l'industrie 
et du cominerce, est delachée pour une période de trois ans, À 


compter du fe janvier 1953, auprès de l'institut national de la pro- 
oriété industrielle en qualité d'agent contractuel du groupe I, 
{re catésorie, Se échelon. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Fonctionnement du conseil général de l'agriculture. 


Rectificaltif au Journal officiel du 7 mars 1951: page 8256, 2 colonne, 
article 1e, 20 Jigne, après les 1n9ts: « est présidé », supprimer: 
« soit»; article 8, ligne, au lieu de: «renvoyer son étude à une 
session », lire: renvoyer son éluds à une section », 


—6 € +- 


Nomination de membres de la commission régionale 
des landes de Gascogne. 


Par arrêté en date du 6 mars 195% et en application de l'arrêté du 
17 octobre 1949 comp'eté par les arrélés des 4 décem- 
bre 40% et 31 janvier 1932, sont nommés pour deux ans, à compter 
du 1 décembre 193, membres de la commission régionale des 
landes de Gascogne, outre les fon-{ionnair?s désignés par l'arrêté 
susvisé du 17 octobre 1919: 

M Gabriel Dbübourg, président de la caisse de prévoyance des 
landes de Guscogne à Rordeaux (Hironde),. 

M Charles Prat, président de la nouvelle union corporalive des 
résineux à Bordeaux {Gironde}, 

M Daniel Digneaux, conseil'er générai À Audenge {Gironde}, 

M Eloi Neurri-se, conseiller général à Castets (Landes). 

M. Casimir Laffille, conseiller général à Mezin (Lot-et-Garonne). 


M. Alphonse Lafont, maire de Cestas (Gironde), 
M. Roger Delage, maire de Relin (Gironde). 


M. Léon Brousle, rmaire de Morrenx (Landes), 

. Gustave Coliot, maire de Pontenx les-Forges (Landes). 

Alphonse Parrouy, maire de Houcilles (Lot-et-Garonne), 
DES PROPRIÉTAIRFS 


Dépatement de la Gironde. 


. Raphaël Courregelongue, à Luemau. 
. le ducteur Jean de Groc, à Saint-Symphorien, 


{18 Mars 


Département des Landes, 
M. Roger Dorlanne., à Castets. 
M. Louis Fialon, de Ssaubusse. 
Département de Lot-et-Geronne, 

M. Pierre Celerier, à Bordeaux. 

DES DIFFÉRENTS SYNDICATS LES PLUS REPRÉSEM a 

DÉCLARÉES D£ GEMMEUKHS 
Départsment de la Gironde. 


M. Robert Lafon, à Lacanau-de-M'os. 
M. Frünçois Villenave, à Lacanau. 
M. Gérard Duverger, à Toctoucau (commune de Pessge), 


Département des Landes. 
M. Dominique Caussequ®, à £ainle-Eulalie-en-Born. 
M. Louis Dupuy, à Biscarosce, 
M. Mürc Lacassagne, à Sabres 
Département de Lot-el-Garonne, 


M. Alfred Cazeneuve, à Reaup. 


REPRÉSENTANTS DES ASSOKTATIONS SYNDICALES DE DÉFSASE DES 
CONTRE L'INCENDIE 
Département de la Gironde. 
M Pierre Gallov, à Bordeaux, 
Département des Landes. 
M. Edmond Duret, à Roquefort, 
Département de Lot-et-Garonne, 
M. Marc Anduran, à Casteljaloux. 
REVRÉSENTANTS DES SYNDICATS D'EXPLOITANTS FORESTIERS 
Dspartement de la Gironde, 
M. Armand Faulat, à Cauderan. 
Département des Landes, 
M. Dupin, à Dax. 
Dépaitement de Lot-et-Garonne, 1 
M Jean Bonnefon, à Durance. 4 
1 
PERSONNALITÉS DÉSIGNÉES EN RAISON DE COMPÉTENCE 


OÙ FORES 


M. Louis Blanc, à Dax (Landes), 

M. Robert Brelles, sénateur, maire de Mérignac (Gironde), 
M. Roger de Franre, à Meylan (Lot-et-Garonne), 

M. Lucien de Gracia, député, maire d'Arcachon (Gironde), 
M. Louis Grand, ingénieur à Casteljaloux (Lot-et-Garonne). 
M. Elie Laffargue, an Barp {üironde). 

M. Charles Lamnarque-Cando, député à Mont-de-Marsan {1 
M. Max Monichon, sénateur, maire du Bousecat (Gironut), 
M Albert Pedelucq, agriculteur à Labalut {Landes}, 


M. Marcelin Persillon, mélayer résinier à Cailibon (commune 


Säbres). 

M. Elenne Restat, sénateur, maire de Casseneuil (Lot ct 

M. Jean-Paul Salefran, industriel à Lugos (Gironde), 

M Roger Sargos, à Aurcilhan (Landes). 

M. Jean Sourbet, ancien mninistre, dépui&, maire 
(Gironde). 

REPRÉSENTANTS DES SYMMCATS D'OUVRIERS FORESTIERS 
Département de la Gironde, 
M. Pierre Deïlas, à Coimères, par Aurcos. 


Département des Landes. 


M. Edmond Garbay, à Mont-de-Marsan. 


ne), 
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Département de Lot-et-Garonne. 


parriet, à Casteljaloux, 
JiPRÉSENTANTS DES COOPÉRATIVES  AGRICOLPS 
Département de la Gironde. 
M 1 Denis, adjoint au maire de Lacanau-de-Mios. 
Département des Landes. 
M, Jean Gui hot, à Saugnac-et-Muretl. 


Génie rural, 


par arreté du 42 mars 193%, M. Garnier, ingénieur en chef du 
rural, est maintenu en service détaché pour une période de 
D. npler du 1er avril 1952, pour exercer ses fonctions au 


Maroc. à 
+ 0 +- 


Liste des candidats admis à l'examen professionnes 
pour l'accès au grade d'ingénicur principal des services agricotes. 


ou atmis à l'examen professionnel pour l'accès an grade 
principal des services agrirokes fes ingénieurs des <er- 


d'ingei 

x ci-dessous désignés (par ordre alphabétique), candi- 
nes qui se sont déroulées les 17 novembre el 15 décern- 
és 

UM Araillot, Benas, Bonneau, Campistron, Carluy, Devouge, 
. Gerber, Harranger, lnbert, Letellier, Marjotti, Michar- 
dore, M hot, Pansiot, Ramus, Remibert, Roussel Schoutteten, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret anprouvant la délibération n° 28 du 31 juillet 1953 de l'as- 
sembiee territoriale du Togo creant une d'expertise des pro- 
duits du cru et fixant les tarifs. 


Pectfcauf au Journal officiel du 12 décembre 1953. page 11063, 
= conne, au lieu de: « Art, 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tremer est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, au Journal officrel 
de la Guinée française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
ia France d'outre-mer », « Art. 2. — Le ministre de la 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera public au Journai officiel de la République française, au 
lournal offurrel An Togo et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer ». 


+ e +— 
Administration générale. 


Jar du 8 raars 195%, M. Motut (Pierre-Guillaume-Fernand), 
(ue! de bureau de ctasse excepticnnelle d'adiministralion générale 
Coutrener, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
é ut pension de retraite à compter du 5 avril 1954 


6 


Elevage ‘et industries animales. 


. Par ar:6lé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
{Mars Toi, les élèves diplômés des écoles nationales vétérinaires 
les Suivent ont été normmés vétérinaires inspecteurs 
de l'élevage et des industries anivales de la France d'ou- 


tr 


MM. Billard (Alain), Dumas (Robert), Serres (Henri). 


Nominations prennent effet pour compler du {+ janvier 1954, 
de vue de la solde que de l'ancienneté, 


— 


«TITI du 12 mars 4951, M. Audu (Jean), vétérinaire inspecteur 
nn ?* échelon, des services de l'élevage et des industries ani- 
pr à France d'outre-mer, élu conseiller de l'Union francaise, 
Paré dans la posilion de service détaché pour exercer son man- 
to ‘Assemblée de l'Unjon française à compter du 10 décembre 


une période de cinq ans. 


—+0+- 


Infirmières, 


Par arrèts du socrétaire d'Etat à la France d'outre mer en date du 
22 février 1954, Mme Revel, nie Morire Alberte),, est titulurisée à 
la classe du grade d'infirmière co oniale à compler du novem- 


bre 1955. 
&- 


Transmi sions. 


Par arrèté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date du 
8 anars 19%, M. Diarra Thiétmoko, controleur principal de %e classe du 
cadre commimun supérieur des posles et de lAfri- 
que occidentale française, a été intégré dans le care g'néral des 
transinissions de la France d'outremer, en qualité d'in-pecteur 
üdioïnt de chaise. 

Le présent arrôté pris effet pour compter du fer juillet 193 au 
point de vue exclusif de l'ancienneté el pour compter du jour de sa 
signature en ce qui concerne la solde 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Complément à l'arrêté du 10 mars 1953 limitant l'emploi de la 
main-d'œuvre étrangeére dans divers commerces et industries du 
2partement de l'Allier. 


Le mini-ire du travai, et il. cliale, 


Vu ia Jor du 10 août 1922 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par décrel-oi du 2 195%, sui la production, el hnotam- 
uent l'article 2; 


Vu ia loi 27 relative à la protechon de la main 


d'œuvre nationale, €l notaminent l'article 3, substituant des arrétés 
du ministre aux dérrels pris antérieurement; 

Vu le dé‘ret n° 57-452 du 16 janv'er 1947 rendant obligataire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, la 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 


collectives; 

Vu l'arrêté du 96 juillet 1959 relalif à la comgensetion de la 
main-d'œuvre ; 

Vu l'asrété du 10 mars 1933 limitant, en exécution de Ja loi du 
10 noût 1932, l'ermp'oi de la main-d'œuvre étrangère dans divers 
comimerces et incustries département de J'Allier; 

Sur la proposition du directeur de la main d'œuvre, 


Arrèle : 


Srt. Aer, — L'article fer de l'arrôté du 10 mars 19353 susvisé est 
complété comme suit: 


DÉSIGNATION DES GROLPE= [A] 

3 

ouméros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES 

des entreprises, 

établissements et toutes activités ou industries 

collectives 

tdécret du 16 janvier 1947) = 


Groupe | Bâtiment: 
Ouvriers professionnels ou spé 
cialists autres que ceux énu 
mérés dans l'arrêté ci<lessus 
visé 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
un Imôis après sa publication au Journal officiel. 


Art. 3. — Le directeur de la main-d'œuvre ect rhargé de l'exé- 
cution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Hépublique française, 


Fait à Poris, le 5 mars 1%. 


Pou le minis! pa Cyauons 
Le directeur du « abinet, 


FRANCOIS WATINE, 


ITS IT me 


» 
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Limitation à l'emploi de ja main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du département de l'Ardèche. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décietloi du 2 mai 19%, sur la groduction, et 
ment l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 1950 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale, et notamment 3, subsUluani des arrêtés 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret n° 47-152 du 16 janvier 1947 rendant obigaloire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, Ja 
hormenclature des cenlreprises, établissements el toutes activités 
collectives; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1949 relatif à la compensation à 
main<l'auvre; 

Vu les décrets des 26 juil'et 1933, 8 août 1931 ot 2% novembre 
4937 limitant, en exécution de Ja loi du 10 août 1932, l'emploi de 
la main-d'eouvie étrangère dans Findustrie de la tannerie el de la 
anégis,crie, l'industiie de la chaussure, l'industrie des cuirs et peaux 
autres que la chaussure, et Findusirie hôtelière, notamment dans le 
département de l'Ardèche; 

Vu les décrets des 5 avril 1935, 21 mai 1935, 7 septembre 1935 et 
97 1076 tiemitant, en exécution de Ja loi du 10 août 1932, l’em- 
pioi de la main-d'œuvre étrangère dans les de batiment 
et de travaux publics, les tuileries, fabriques de chaux et ciments, 
industrie de la verrerie, les industries chimiques, les minoteries, 
sermouleries, raflhneries de sucre, les entreprises ‘de manutention 
ét de transport, les industries de Ja marbrerie, de la taille et du 
sciage des pierres, dans certaines industries du véiement, les bou- 
lungeries et pâtisseries, les fabriques de papier, €cartonr: sacs 


e Ja 


en parier reel dans les indusiries textiles du dé parlement de l'Antèche ; 
Vu l'arrêté du septembre 1932 Hiroilant l'emploi de Ta main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de réfection 
de voies ferrées pour Fensembl: du territoire de la France inétro- 
poutaine; 
Sur ia proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrite: 

Art. der, Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 193, 
modifiée, le pourcentage maxhnum de travailleurs étrangers suscep- 
{bles d'être ermploxés dans le département de l'Ardèche par les 
établissements où parlies d'établissements où s'exercent les com- 
ou industries ci-dessous énumérés, est fixé conformément 
aux dispositions ci-après: ce gourcentage est fixé par rapport à 
lensenibe du personnel occupé dans ces élablissements où parties 
d'établissements, 


DÉSIGNATION DES GROUPES 
et » 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCFS ps 
des eutrepries, 
Établissements et toutes activités iuduet 
coloctives 
(décret du 16 janvier 1947) e 
Tout le groupe 28......... Construction élect: 10 
Tout je groupe 23......... | Bâtiment 19 
Tout le groupe 34 (à l'ex 
Tout le groupe du 10 


Art, 2. — fes pourcentages fixés par l'article fer s'appliquent au 
des travailleurs faisant partie personnel compris les tra- 
vailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés payés 
ou ioute untre cause, 

Art. 5 — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne doanera 
pas un nornbre entier, ce normbre sera porté au nombre entier imminé- 
diaitement supérieur, loisque fraction sera égale ou supérieure 
à 0,9, sera ramené au nombre entier immédiatement inférieur 
lorsque la frachion sera inférieure à 0,5. 


Art. 4 — Les dispositions du présent arrêté seront applicables un 
Bois après sa parution au Journal officiel, 

Art, 5 — Les dispositions du décret du 5 avril 19% visant l'indus- 
lie du et des travaux publics sont abrogées, 

art, 6 Les dispositions des décrets des 26 juillet 1933, & août 


19%4 et 29 novembre 1937, susvisés, restent en vigueur en ce qui 
concerne le département de l'Ardèche. 

Les dispositions des décrets du 5 avril 193 visant les tuileries, 
fabriques Ge chaux et cuvents, Findu-trie du verre, les industries 
chimiques, les minoleries, semouleries, raffineries de sucre, les 
chtreprises de manutention et de transport restent en vigueur 

Les dispositions des décrets des 21 mai 19%, 7 seplembre 1935 et 
27 1996 susvisés restent également en vigueur. 

Les dispositions de l'arrélé du 18 seplembie 1952 susvisé restent 
en vigueur, 

Art. 7. Le directeur de la main-d'œuvre e:l chargé de l'exéention 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise 

Fuüuit à Paris, le 5 mars 1951 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE, 


+ 


Limitation à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du département de l'Arièze, 


Le ministre du travail et de Ja sécurilé sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932, protégeant la main-d'œuvre nationate 
modifiée par le decret-loi du 2 1928, sur la production el not 
l'article 2; 

Vu la loi Au 27 août 1950. relative à la protection de ja mai 
d'œuvre nationale et notamment larticle 3% substiluant des 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le cécret n° 47-142 au 16 janvier 1917, rendant obligatoire 
pour toutes les ciassifferations et toutes les Sliques offu 
la nomen-lature des entreprises, élablissements et loutes 4 
collectives : 

Vu l'arrêté du 26 juillet 194%, relatif à la compensation de la mai - 
d'œuvre; 4 

décrets des 16 juin 1933 et 96 juillet 1933, limitant en exc 
culion de la du août 19432, l'emploi de Ja main d'œuvre élryr 
cère dan: les industries des cuirs et peaux et dans l'industrie de 
la tannerie ei de la sncgisserie, notamment d'ans le département d 
l'Ariège ; 

Vu les décrets des 18 décembre 19%%, 91 mai 1995, 49 juillet 40% È 
2% février 1957, 21 mai 199%8 et 9 février 1929, limilant, exécutior 
de Ja loi du 40 &oût 1%32 l'emploi de la main-d'œuvre étranger 
dans Findustrie hoteliere, l'industrie lainière, les industries de la 
imélahurgie et du iravaii des métaux, les fabriques de ehaux, plâtres 
et ciments ef dans lmiustrie du tricolage et de la bonne letie du 
département de FAriège 

Vu l'arrêté du 18 sejtembre 1952, limitant l'emploi de la ma 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de constructios où de réfection 
de voies ferrées, pour l'ensemb'e du territoire de la France 
politaire, 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrête: 


Art. fer, — Par appli ‘ation de l'article 2 de la loi du 19 août 19%, 
modifiée, le pourcentage maxhnum de travailleurs étrangers susce) 
tibles d’élre employés dans le département de l'Ariège, par les cla- 
Llissements où parfies d'établissements, où s'exercent les cominerces 
ou industries ci-dessons énumérés, est fixé conformément aux dipo 
sitions ci-après: ce pourceniage est fixé par rapport à l'en: 
du personnel occupé dans ces élabliserments ou parties d'établisse. 


ments. 


DÉSIGNATION DES GROUPES 
et 2 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES 
des entreprises 
Élablissements et toutes aclivilée ou indue'ries, 
collectives D 
à 


(décret du 16 janvier 1947). 


| 


Toul le groupe [Extraction de minerais métal. 
liques autres que de fer: 
A moins de imèles d'al- 


90 
A plus de mètres d'al- 


Toul le groupe 1.......,. | Extrac tion de matéiiaux de con: 
truclion: à moins de +60 | 
Tout le groupe 15........, | Extraction et préparation de ni 
néraux divers: entreprises si- 
tudes à mètres où ai 


Tout le groupe 16......... | Sidérurgie ....….. 19 
Groupe 17: Production de métaux nan fer 
: 
Production d'aluminium e! 
autres mélaux Kgers ...... 30 
Tout le groupe 18..... …. [Métallur gie génésale. 
Tout le groupe 19........, | Première transformation des mé 
1) 
Tout le groupe 20.......,. | Fonderie, grosse chaudronnerie, 
moteurs mécaniques €{ pom 10 
Tout le groupe 21.......,. | Cons troction de mai “hines e! de 
matériel mécanique pour 0 
culture, l'industrie............. 
Tout le groupe 2?........, | Mécanique générale…....... 
Tout je groupe 23-21... Articles mmélalliques divers ..... + 
Tout le groupe 2%5...,...., | Consiructlions navales.....,,..... 
Tout le groupe 26........, | Automobiles et cycles........ dése 4 
Tout le groupe 27........, | Constructions aéronautiques. + 
Tout le groupe 28....,..., | Construction électrique... 
Tout le groupe 29........, | Précision, horlogerie, optiqre.... 10 
Tout le groupe 31....,..., | Industrie céramique........... 10 
Tout le groupe 32.,....... | Matériaux de construction....... n- 
Tout le groupe 00 ss) 
Tout le groupe : à l’ex- | Travanx publics......... 
ceplion du soi groupe | Chantiers de barrages 


tres ! 


LA 


LE 
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tO 

» 
numéros de 


able 


DES GROUPES 


la nomenclature 
entrepris, 
ments et toutes activités 


cotiæhives 


da 46 janvier 1917). 


DÉSICNATION DES COMMERCES 


ou iudustres. 


idustries chimiques: 


| POURCENTAGE 


rt 
n | Caoutchouc et 40 
Tout le | INGUSIriE des corps gras....... 10 
de groupe 50......... | Travail des grains et 4) 
sroupe 41......... | Boulangerie, pâtisserie... ....... 10 
Tout SUCTETIE, distillerie, fabricalion 
gout de groupe [industrie du 16 
rout le groupe 10 
groupe Industries alimentaires dive:ses.. 
1} pi sé Industrie du froid. 10 
Ta croupe 4N......... | Imdustrie annexe des textiles... 10 
To croupe 49......... | Hahitlement de travail des étotfes, 
Tout le groupe 30:........ | Pelleteries et fourrures. ......... 10 
Tout | upe 51......... l'industrie du euir................. 10 
" Upe | Chaussures et articles <jiaussants. 4) 
te groupe l'industrie du et de l'amen 
groupe | Industrie du papier du carton. 19 
Tout Le groupe [Industries polygraphiques, pres- 
| Bijouterie, orfèvrerie, joailierie.. 10 
Tout L'OUPE | Jeux, jouets et articles de sports. 14 
Tout le groupe | Instruments de musique........, 10 
Tout le groupe 99.........! Brosserie, tabletierie et articles 
19 
60... | Industries 40 
] uroupe 61......... | Industries mal désignées. ...... to 
Lou UTOUPE | Transports rouliers..........,.... 10 
Tout ZTOUPE | AUXiliaires des transports... ..... 10 
groupe 69........, | Commerces agricoles el alimen- 
19 
“pe 70..,.,,,., | Commerces non 10 
SOUDE | Commerce des matières premiè- 
res, matériaux combustibles... 19 
To S'OUPE | Coinimerce de quinvaillerie, ma- 
CRIDES, 10 
Tout le groupe 75...,,..,, | Commerve des textiles l'habil 
lement et cuirs........... 19 
UPC | COIRIMONCS divers......... dé 10 
Tou 78... DEDIT de 10 
Tout groupe 80....,..., | Commerces mal désignés........ 1) 
le groupe 81...,..... | {Intérmédiaires et auxiliaires du 
commerce et de l'industrie... 1) 
Toul le groupe 82...,,,,,, [Cession et gestion de hiens et 
Tout le groupe 85.....:..,. l'Assurancecs 
Tout groupe 69........, | Iygiène ,........ 
— Les pourcentages fixés par l'articie 17 s'appliquent au 


ls (ravailleurs 


absents pour 
ou loule autre cause. 


travail, rualadie, 


faisant partie du personnel, y compris les 
accidents du 


Congés 


3 — Lorsque l'application dn pourcentage autoris& ne don- 


pas un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre entier 
supérieur, lorsque Ja fraction sera égale où supé- 
à 0,5. sera ramené au nombre entier inimédialement inté- 
litur lorsque la fraction sera inférieure à 0,3. 


Al i — Les disposilions du présent arrêté seron! applicables un 
apres &a parution au Journal officiel. 


A1 5, — Les dispositions des décrels des 16 juin 1923 el % juillet 


185 susvisées 


l'Ariège, 


Les dispasitions des décrets des 18 décembre 194, 


ont abrogées en ce qui concerne le département de 


91 mai 1935, 


19 juillet 145, 23 février 1997, 21 mai 1938 el 9 février 1929 susvisés 
fout abrogées. 


Ar! 6, — Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1952 susvisé 
en vigueur, 


Art, 7. — Le directeur 


di présent arrêté, 


képublique française. 


Fai, à Paris, le 5 mars 1954 


de la main-d'œuvre esl chargé de l'exé- 
qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la 


Pour le rainistre et par déKgalion: 
Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATER, 


+0 +— 


Limitation à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces el industries du département du Calvados, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 


Vu la loi du 40 août 192 proségeant la main-d'œuvre nalionule, 
modifiée par le décrel-loi du 2 sur la production et nolain- 
ment l'artivie 2; 

Vu la loi du 27 août 1950 relative à lo protection de la main- 
d'œuvre el notantment l'ar À sulmtiiuanut des urrétés 
du unini-lre aux décrets pris antcrieurement ; 

Vu le décret ne 47-442 du 16 janvier 4947 rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications toutes slaustique officielles, 
nomencialture de: entreprises, élablissemenis toutes 
celectives 

Vu l'arrêté du 26 juiilet 1959 relalif à la compensation de la 
müin-d'œuvre ; 

Vu les décrets des 96 juillet 40%, 29 mai 145 et 20 noverabre 1997 
limitant, en exécution de du 19 août 4492, Fermpioi de 
taain-d'œuvre étrangère dans Pindusine de Ja tannene el de 
m'gisserie, l'industrie de ehanssure, lindustri des cuirs 
peaux üutre que la chaussure et l'industrie hôtelière dans es 
départements situés sur le littoral de la Manche, notamment dans 
le département du Calvados 

Vu les décrets des 49 juillet et 24 limilant, en exé- 
cuhon de la du 10 août 19352, l'emploi de la main-d'œuvre étran- 
gère dans les tuileries, briqueteries, fabriques de céramique et 
polerie et dans les entreprises du bâtiment et des travaux publics 
du département du Catvados: 

Vu l'arrèté dun 15 septembre 1952 l'emploi de Va main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction on de réfection 
de voies ferrées, pour l'ensemble du territoire de la France mmétro- 
polituine ; 

sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arre! 

Art. l'arc application de l'artic'e 2 de la loi du 19 août 1343 
modiliée, Le pourcentage de {rai ulleurs étrangers 
ceptibles d'être employ#s dans le département du Calvados par Îles 
étabiisscments où parties d'établis-ements où e'exercent les com 
meérces ou industries vri-dessous émunéres est fixé 
aux disposilions ciaprèe: ce pourcentage est fxé par rapport à 
l'ensemble du personnei occupé daus ces établissements où parues 
d'étab issements. 


DÉSIGNATION DES CROUPES 
ei 2 
auméræ de nomenclature DÉSIGNATION DES COMMENCYS 
des entreprires, 4 
el luntes activilés ou industries. 
coboœtives 
(déeret du 16 janvier 
Dans k groupe 91: Industrie céramique : 
vite Fabrication de produits ron 
et briques, tuiles el le 
Dan: le groupe 273: Aliment 
Entreprise de 1 ciment de 
| r de bäliiment 19 
15 
Dans le groupe 31 Travaux publics: 
Travaux urbains et travaux 
d'hygiène 15 
Tout le groupe 51... 10 


Art. 2. — Les pourcentages fixés par l'article 1 s'appliquent an 
total des travailleurs faisant partie du personnel, compris les tra 
vailleurs absents pour accidents du lravail, maladie, congés 
ou loute autre cause. 


Art. 3 — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 
Déëra pas un notnbre entier, ce nombre sera por'é au nombre entier 
inmédiatement supérieur lorsque la fraction Sera égale on supérieure 
à 0,5. I sera ramené au nombre entier immédiatement inférieur 
lorsque la fraction sera inférieure à 0,5, 


Art. 4 — Les disposilions du présent arrclé 
mois après sa publication au Journal officiel. 


Art. 5. — Les disposilions des décrets du 26 juillet 494% visant l'in- 
dusirie de la tannerie et de la mégisserie et l'industrie des cuirs 
el peaux soni abrogees en ce qui concerne le département du 
Calvados, 

Les dispositions du décret du 21 mai 1933 susvisé sont abrogées en 
ce qu'elles visent: les entreprises de terrassement et de maconnerie, 
les entreprises de fumisterie, de chauffage et de ventilation, les 
entreprises de pesninre, de vitrerie, 1niroilerie €l les entreprises 
d'électricité du bâtiment. Les aœutres dispositions de ce décret ne 
subissent aucune modification restent, en conséquence, en 
vigueur ce qui Concerne ce mème departement, 

Les dispositions du décret du 19 juillet 19353 susvisé sont ubrrogées 
en ce qu'elles visent les tuileries, briqneleries el poteries de ce 
département, Les autres dispositions dudit décri 
en vigueur, 


cront applicables un 


sont maintenues 


wr 


— 
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Art 6 Li lispositions du décret du 26 juillet 1433 visant lin- Art. 2. — Les pourcentages fixés par l’article fer 
dusirie de la chaussure restent en vigueur en ce qui concerne le total des travailleurs faisant partie du personnel, y lon: ai 
département du Calvados. travailleurs absents pour accidents du travail, inäladie 
Les dispositions du décret da 21 mai 19% visant l'induetrie hôte- payés où toute aulre cause, 


restent en vigueur en ce qui concerne be dépariement du 
Culvado:, 

Les disposilions de l'arrélé du 18 septembre 1932 susvisé restent 
également en vigueur, 

Art. 7. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 
eulion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répoblique françai-e 

Fait à Pari, le mars 1951. 

Four le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FHANCOÏS WATINE, 


Limitation à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers comme:ces et industries du département de la Drôme. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la oi du 19 août 19%2 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
moditiée par le décretJoi du 2 sur production, ul 
Particle 2; 

Vu la loi du 27 août 1950 relative à la protection de Ta main- 
d'œuvre nationale, notamment l'article 3, subsUütuant des arrètés 
du ministre aux decrets pris antérieurement; 

Vu le décret n° 47-442 du 16 janvier 1937 rendant obligatoire, pour 
toutes Les classifications et toutes Jes stalistiques officielles, Ja 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités col- 

Vu arrété du 96 juillet 1919 relatif à Ja compensation de la 
; 

Vu les décrets des 26 juillet 1953 et 20 novembre 1937 limitant, en 
exécution de Ha loi du 10 août 1932, Femploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans Findustrie de la chaussure, l'industrie des cuirs et 
peaux aulres que la chaussure, notamment dans le département de 
Drome : 

Vu les décrets des 6 septembre 1933, 13 mars 193%, 20 mars 195, 
5 1995, 21 mai 1955, 19 juillet 195 et 7 septembre limi- 
tant, en exécution de Ja loi du 10 août 1932, l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère dans l'industrie de la tannerie et de la méyis- 
serie, l'industrie de la chäpellerie, les fabriques de 
faience et grès sanitaire, les entreprises de bâtiment et de fravaux 
publics, les industries chimiques, les fabriques de chaux, plâtres et 
ciments, les tuileries ct briqueteries, les industries du bois, diverses 
industries du travail des éloffes et du vêtement, les fabriques de 
chocolat et de pâtes alimentaires, les toulangeries et pâtisseries, les 
industries de la marbrerie, taille et sciage de pierre, les fabriques 
de papier, cartonnages, saes en papier, les fabriques de bouchons et 
d'objets en Hèce, cerlaines industries du bois, et dans les mino- 
teries, rizeries, semouleries du département de la Prôme; 

Vu l'arrêté du septembre 1932 limitant l'emploi de Ja main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de constraction on de réfection 
de voies ferrées pour l'ensemble du territoire de la France metro- 
dobtaine: 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrôte: 

Art. for, — Par application de l’article 2 de Ja loi du 10 août 1992, 
moditiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers sus- 
ceptibles d'être employés dans le département de la Drôme bar les 
établissements où parties d'établissements où s'exercent les com- 
inerces ou industries ci-dessous énumérés est fixé conformément 
aux dispositions ci-après: ce pourcentage est fixé par rapport à 
l'ensemble du personnel occupé dans ces établissements ou parties 
d'établissements, 


DÉSIGNATION PES GROUFES 
numéro de Ja nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES Ds 
des entrez rises, 
établissements et toutes activités ou industries, 
collectives 5 
(décret du 16 janvier 1947). 
Tout le groupe Construction 10 
Tout le groupe | 50000000 19 
Tout le groupe 34 (à l'ex- 
Dans le groupe 48: Industries annexes des textiles: 


Habillement et travail des étof- 
fes : 
Vêtements et lingerie sur me- 
Confection de vèétements el 


Dans le g'oupe 49: 


! 


5 
Tout le groupe 78..,,,,,., | Débits de boissons, de tabac... 10 
Dans le groupe 89: Hygiène : 
Salon de coiffure, institut de 


40 


Art, — Lorsque l'application du pourcentage autorist 
nera pas un noipbre enlier, ce nornbre sera porté au mi 
ininédiatemeént supérieur lorsque la fraction sera égale 
rieure à 0,5. 1 sera ramené au nombre entier immédiate 
rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


entire 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêlé seront app! 22. 
apres <a parution au Journal officiel. 


. Art. 5. — Les dispositions du décret du 20 mars 1925 x 
industries du bâtiment el des travaux publics sont abro. 

Sont abrogées également les dispositions du décret du l mai 
19% SUSVISÉ en ce qu'elles visent les fabriques de vêtements conte 
lionnés, les fabriques de chemises, les tailleurs, les 


- Les 
autres dispositions de ce décret ne subissent aucune io: 
el restent, en conséquence, en vigueur, 

Art. 6 — Les dispositions des décrets des 96 juillet fon et 
X) 1437 susvisés restent en vigueur en qui cover à 


lé département de la Drôme, 

Restent également en vigueur: 

Les dispositions du décret du 20 mars 1995 visant Jes {il lues 
de porcelaine, faïence et grès sanitaires; j 

Les dispositions des décrets du 21 mai 1933 visant les fabriques 
de chocolat et de pâtes alimentaires, les boulangeries el 
series; 

Les dispositions des décrets des G 1999, 15 mars 1934 
o avril 1993, 19 juillet 193% et 7 septembre 195; : 

Les dispositions de l'arrêté du 4$S septembre 1952, 


Art. 7. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exa 
culion du présent arrété, qui sera pubiié au Journal vfjiciel de là 
République francaise, 

Fait à Paris, le 5 mars 1954. 

Pour le ministre et par délaljon: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Limitation à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commercos et industries du département d'Eure-et-Loir, 


Le ministre du fravail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932, protégeant la main-d'œuvre naliona’e, 
modifiée par le décret-loj du 2 mai 193$, sur la production el, holam- 
iuent l'article 2; 

Vu Ja loi du 27 août 1940, relative à Ja protection de la man- 
d'œuvre nationale, et notamment l'arlic'e 3 substiiuant des arctés 
du ininistre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielle, la 
nomenclature des entreprises, établissements et foules 
coilectives; 

Vu l'arrété du 26 juillet relatif à la compensation de Ja 
main-d'œuvre; 

Vu les décrets des 16 juin 1953, 26 juillet 1933 et 8 aoûl 1%, 
limitant, en exécution de la loi du 10 août 1932, l'emploi de 
rüuain-d'œuvre étrangère dans lindustrie des euirs et peaux, 
dustrie de la tannerie et de la mégisserie et dans l'industrie de là 
chapellerie, notanumnent dans le département d'Eure<t-Loir, 

Vu les décrets des 21 mai 193%, 7 septembre 1935, 2 janvier IEETA 
19 novembre 1936 et 13 juillet 1937, limitant, en exécution de la le 
du 10 août 1932, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère line 
dustrie du caoutchouc, les industries de la briqueterie, de la cer 
mique du bâtiment et de la poterie, les industries de la beurrere 
et de la fromagerie, les fabriques d'huiles, graisses animales, core 
forte, l'industrie de la métallurgie et du travail des mmelaix, les 
fabriques d’amidon et de fécule, tes industries du bâtiment et gts 
travaux publics, diverses industries chimiques, fabriques 
papier et de carlon, les industries du bâtiment et des Lara 
pubiics, dans les fabriques de sucre et d'aicoo! du departemennr 
d'Eure-et-Loir ; 

Vu l'arrôté du 18 septembre 1952 Jimitant l'emploi de la 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construelion où de 
tion de voies ferrées, pour l'ensemble du territoire de la F: 
métropolitaine ; 

Sur ia proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


ice 


Arrèle: 
1099 


Art. fer, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 aout 1 
moditiée, le pourcentage maximum de travailleurs 
ceplibles d'être employés dans le département d'Eureetboir 
les établissements ou parties d'établissements où 
merces où industries ci-dessous énumérés, est fixé conforme 
aux disposilions ci-après: ce pourcentage est fixé par Fr 
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du personnel uccupé dans ces établissements ou paries 
DÉSIGNATION DES GROUPES 
el 
de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES 
et toutes activités ou jiadusliies, æ 
colletives 3 
y du 16 janvier 1945) 
| Première tran<formation des 
| Fonderie, grosse chaudronnerie, 
inoteurs mécaniques poin 
| Construction de machines, dt 
malériel mécanique pour 
l'agricuiture, l'industrie, Jes 
transports 5 
groupe %2..... | Mécanique générale............, 5 
à 24.... | Articles métalliques divers... 5 
ses. l'AUTOMONIIES Cycles, .......... 5 
4 croupe 29,,..... Prévision, horlogerie et optique. 5 
lidustrie céramique : 
Fabrication de produits roy- 
ges: briques, lüiles el pote 
MOUPE | Matériaux de construclion...... 
uroupe el 36... | Industries chimiques........... » 
vroupe 40,........ | Travail des grains et farines... 
pe 47........, | Sucrerie, distillerie, fabrication 
Ifabillement et travail des étof- 
1 ITOUPE | Chaussures et articles chaus 
] JTOUNE LIidustrie du bois et de l’ameu 
Tout le groupe 51..,....., | Industrie du papier et du carton. 
LTOUPE |Industries polygraphiques, 
Tout le groupe 73......:.. | Ccramerces des matières pre- 
mières,  combus- 
5 
Art. 2. — Les pourcentages fixés par l'article fer s'appliquent au 


luiul des travailleurs faisant partie du personnel v compris les tra- 
\ubeurs absents pour accidents du (ravail, maladie, congés payés 
04 luule autre cause. 

Art. 3, — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 


pas un nombre entier ce nombre sera porté au entier 


lnédiatement supérieur, lorsque la fraction sera égale ou supé- 


] lorsque Ja fraction sera inférieure à 6,5, 


à 0,9, sera ramené au nombre entier immédiatement infé- 


An. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
après sa publication au Journal ojjiciel. 


At 5, — Les disposilions des décrels des 


16 juin 1933, 26 juillet 


153 el 8 août 1934, susvisés, sont abrogées en ce qui concerne Je 


d'Eure-et-Loir. 


également abrogées : 


Les dispositions des décrets des 7 


4% novembre 1936 et 13 juillet 1937; 
Les dispositions des décrets du 21 mai 1935, visant l'industrie du 
tlulchoue, les industries de la briqueterie, de la céramique, du 


bâtiment et de la poterie, 


les industries de la beurrerie el 


septembre 1935, 2 janvier 19%, 


de la 


fomagrie, l'industrie de la métaliurzie et du traval des métaux. 


+ 6 — Les dispositions du décret du 21 mai 1935, susvisé, res- 
Lien vigueur, en ce qu'elles visent les fabriques d'huiles et de 


EnIsses animales du département d'Eure-et-Loir, Les autres 
Suns de ce décret sont abrogées. 


dispo- 


Art. 7, — Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1952 sus- 


Visé restent en vigueur 


UT S, — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 


li 


Réoubiis 
“publique française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1954. 


résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Complément à l'arrêté du 5 janvier 1952 limitant l'emploi de la 
main-d'œuvre éirangère dans divers commerces et industries du 
département du Jura, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
Vu la loi du 10 août 1932 prolégeant la man-d'œuvre national 
modilice par le décret-Joij du 2 mai 193%, sur la produclion, et 
notamment Farticle 2; 
Vu La loi du 27 aout 1940 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale, et notamment lat e 3, substituant 
du ministre aux pris antérieurement 
112 du 16 jui 


Vu le décret ne 17 2 1417 lant to po 
toutes les classifications et toutes les statistique lelles, i 
nomenclature des entreprises, établissements toutes activités 


collectives: 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1919 relatif à la compensalion de ja maine 
d'œuvre : 

Vu s'arrèté du 35 janvier 192 limilant, en exéeulon de Ja loi dun 
10 août 1932 
commerces et industries du département du Jura; 

Vu l'arrêté du seplembre 14932 limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de nstru n ou de ré'ection 
de voies ferrées pour l'ensemble du terriloire de la France 
ne: 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


l'emploi de la main-d'œuvre élrangèére dans divers 


Art, fer — L'article fer de l'arrêté susvi 
completé suit: 


DÉSIGNATION DES GROIPES 
el 2 
aumére de la nomenclature DISIGNATION DES COMMERCES 
des entreprises, 
établissements el toutes activités ou jirdustiries, 
colléætises 
(décret du 16 janvier 1957) 
Tout le groupe Construction électrique. ......... 19 
Dan< groupe 24: Précision, horlogerie el optique 
Fabrication d'appareils de lu 
19 
Toul le groupe 57......... | Industrie textile.....,...... 10 
Dans le groupe 49: Habillement el (ravait des 
fes 
svt Confection de vélements et 
Dans le groupe Bijouterie, orlévrerie, Joaille th 
Lapidairerie, taille de pier’es 
10 
Dons le groupe 59: Brosserie, tabletlerie et articles 
de bureau: 
ss Fabrication de talbletlerie en 
Fabrication de tablellerie en 
malières plastiques. ..... NF 19 
Fabrication de pipes en bois... 
Tout le groupe 77......... 19 
Tout le sroupe 78......... Débits de boissons, de taba”.... 10 
Tout le groupe 89...., 10 
Art. 2. Les dispositions du présent arreté seront applicables un 


Juois après sa publication au Journal officiel. 

Art. 34, — Le directeur de Ja main-d'œuvre est chargé de l'exfen- 
tion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, 

à Paris, le 5 mars 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FHANWO!S  WAÏINE, 


Limitation à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du département du Morbihan, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu Ja loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
Modilite par le décret-loi du 2 nai 193, sur la produrüon, el 
nomment l'article 2: 

Va la joj du 27 août 1940 relalive à la protection de la main- 
d'œuvre nationale, et l'article substituant des arrétés 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret n° 47-152 du 16 janvier 1947 tendant obligatoire, 
pour loules les classifications et toutes les étatistiques officielles, Ja 
nomenslature des entreprises, élablissements et toutes activilés 
collectives: 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1919 relatif à la compensation de la 
main-d'œuvre; 
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Vu les décrets des 16 juin 19% et 2% juillet 19% limitant, en 
exécution de la loi du 19 août 1452, l'emploi de la main-d'uuvre DÉSIGNATION DES LROUPES 
étrangère dans les industries des ecuurs el peaux et dans l'indus- et 
d de la mégisere, nolaumment dans départe numéros de nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES à À 
{ 
Vu le dé ri L mbre 1955 lisoilant, en de a toi Ciablissements et toutes activités où fndus(rios, a 
du 10 août l'emploi de la étrangère dans Îles cobelives 
enfreépries du bâliraent él des travaux publies du département du 3 
han : décret du 1947) 
Vu du 13 septembre 192 limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre éirangère sur les chantiers de construction de réfection Tout le groune 3% {à l'ex- 
de voies ferrées pour l'ensemble du terriloire de la France imétro- ceplion du sous-£ oupe 4 
politaine ; | Travaux publics ......... - 
Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, le groipe 35-%: Industries chimiques : 5 
Arrête : ces Exiraciioi: < CU (ransformalis 
Art, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1922, res ahtinales et vé 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers su-cep- - 5 
tibles d'étre employés dans le départeimbnt du Moriihan par les le << ssive de 
établissements où parties d'établissements où s'exercent les com- tien + 
aux dispositions ci-après: Ce pourcentage est fixé par rapport à - 
rsonnel occupé dans ces étabiissements où parlies Dan: le groupe 27: Caoutchouc e! ami iaute : 
pneumatiques ........,.. 5 
DÉSIGNATION DES GROUPES groupe 10: grains farines: 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES = Tout Brou] re Ponlangerie, palisse: 5 
des cutrenriees Tout le groupe 42.........1Sue dis stüllerie, fabrical 
de boissons .. - 
Dans le gro: upe Industries alimentaires diverses 
456 Fabrication de produits pou 
15 ke groupe 11: Extraction de malériat Cons- l'aimentation 5 
groups Dans le groupe 46: Indusirie du froid: 
Dans le groupe 47: Industrie {extile : 
giles 17-33 Cordere, five erie, câh'erie.. 5 
Da r À T Fonderie, grosse chaudronnerie : | Fabrication de dentelle, tulle 
‘haudronnerie, tôlerie J = 
Dans l groupe cte hines el de Teinlures el 5 
Müteriel mécanique pou Dans le groupe 49: Habillement travail des 
l'agriculture, l'industrie, ete. 5 étoftes : 
Tout À Mécanique Vélements et lingerie sur me 
Tout le groupe |Articles métalliques divers... sures 
Dans le le Lon tructions nava!e 492 Confection de vélements et 
Constructions navales mariti. lingerie = 
Construcbions navales mariti Lans le groupe 52: Chaussures articles chau 
Mes en sauts : 
Dans le le groupe %: Wtomobres el cycles: Fabr'eation de pantoufles 
Construciion et sparation de kaeipps, charentaises ..... 
Carrosseries, de re morques el 5? 3 Fabrication de sabots et art 
5 cles en bois pour chaussures 
Réparation de véhicules auto Fabricalion de galoches, sa 
Tout le groupe 53......... [Industrie du bois et de l'ame 
Dans le groupe 4: IMdustrie du verre: Dans le groupe 54: Industrie du papier du ea: 
| de verre....... 19 lon : 
Dans le pere Industrie céramique: Fabrication de papier.......... 
Fabrication de produits rouges 5 Fabrication de papier associée 
SES Fabrication de céramique d'art à la tran<formation de pa 
Dans le groupe Matériaux de construction: | Transformation du papier... 
Marb ere, Jüarbrerie de Tout le groupe INCUSITIOS polygraphiques, pres 
EEE EEE Mrhrerie 5 Dans le groupe 73: Commerce des matières pre. 
Fabrication d'agglome rés divers Ÿ mières, etc.: 
Dan le croupe Bâtiment: sos Chanlier d'importation compor 
Entrenrise de terrassement de tant un atelier d'aggloméra 
bâtiment, foudalion, puits. 5 tion ou de préparation mea 
PE TE Entreprise de analisafion el nique du charbon ,......... 
Tout le graupe 77......... | Hôtellerie 
Entreprises de travaux en ci- Tout le groupe 78........, | Débit de boissons. ‘de tabac 
nent, béton, béton armé... 15 Tout le groupe Hygiène ee 
Entreprise de pase de earre- 
lages, dallages el  revéte- 
Inents, 20 Art. 2 — Les pourcentages fixés par l'article s'appi 
Entreprise de pierre de taille, total des travailleurs faisant parle du personnel, Compris 
ravaleenent, 5 vailleurs absents pour accxlents du travail, maladie, congés pal 
Entreprise de plâtrerie......... ou loute autre cause. 
Entreprise de démolition...... 5 Art. 3, — Lorsque l'application du pourcentage autorise ne 
Charpente en bois, menuiserie pas un nombre entier, ce nombre sera porlé au 
à facon de bâtiment, Cons- immédiatement supérieur, lorsqne la fraction sera où 
truction en rieure à 0,5. Il Sera ramené au nombre entier immédiate: ini 
| Couverture-plombherie ......... rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 
IA Charpente en fer. Art. 4, — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
s, Serrurerie » mois + sa publication au Journal officiel. et jui 
- 5 susvisés sont abrogés en ce qui conc 
| Atlénagement de locaux di- Les dispositions Qu décret du 7 septembre 1995 
5 ment abrogées, 
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EEE" Les dispositions de l'arrèté du 18 septembre 1952 sus- Vu l'arrêté du 26 juillet 1939, relatif à la compensalion de Ja 
en vigueur. 6 juillet 1% t 9 1997. limitant 
art. 7, 2 ! ser ublié au Journal ‘ofliciel de la en exéculion de la loi du 10 août l'emploi de la main-d'œuvre 
“un du arrêté, qui étrangère dans l'industrie de ja tannerie et de la mégisserie, lindns- 
] ublique française, trie de la chaussure et dans l'industrie des euirs et peaux autres 
"RL le 3 mars 1954. que la chaussure, notamment dans le département de la Sarthe; 

1954 ue la ct le départ t de la Sartt 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE, 


cation à l'arrêté du 27 février 1951 limitant l'emploi de la 
re étrangère dans divers Commerces ei industries du 
de la Haute-Saône. 


Modif 
main-d'Œuv 


departement 


ictre du travail et de la sécurité soriale, 
la loi du 10 août 1922 protégeant la main<l'œuvre nafionale 
var le décret-loi 2 mai 193S, sur la produchon, et 


ment l'article 2: 
loi du 27 août 1930 relative à la protection de Ja mam- 


nationale, et l'article 3, substiluant des arrêtés 

aux décrels pris antérieurement ; 

cret n° 47-142 du 16 janvier 147, rendant obligatoire 

les classifications et toutes les stalistiques officrelles, 
lature des entreprises, établissements et toutes artivités 


Vu turôté du 26 juillet 1919, relatif à la compensalion de Ja 

se du 27 février 494, limitant l'emploi de la main-d'œuvre 
sre dans divers Ccoinmerces el industries du département de 
Hau Saone 
Vu l'arrêté du 18 septembre 1932, limitant l'emploi de la main- 
d'our étransére sur les chantiers de construction ou de réfection 
de vvies ferrées pour l'ensemble du territoire de la France mmélro- 


proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


art, ter, — L'article fer de Farrété du 927 février 1951 enevisé 
et modifié en ce qui Concerne es cCalégories professionnelles 
DÉSIGNATION DES GROUPES 
et 
numéro de nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES 
des entrepress, 
lisblissements et toutes activités ou iuduetries. 
lives 3 
(décret du 16 janvier 1947). 
Pa une 33: Bâtiment: 
Entreprises de charpente en 
bois, charpente, couverture. 5 
Fabrication à façon et po-e de 
menuiserie en bois......... 
Charpente en fer, construc- 
tions métalliques, serrurerie 
au 5 
Pose de vitres, de glaces, de 
vitrines ........... 5 
tle groupe Ou lait........ 1) 


sans chanzerment.) 


\n, 2, — Les dispositions du présent arrèté sont applicables dès 
publication Journal offie iel. 


— Le directeur de la main-d'œuvre est rhargé de l'exécution 
/LIrésent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de ja Képu- 
rancaise. 


Fat à Paris, le 5 mars 1951. 
le ministre et par délézation: 
Le direc'enr dn cabmei, 


FRANCOIS WATINE, 
© 


à Limitation à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
ns divers commerces et industries du département de la Sarthe. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 


la loi du 10 août 1932 protégeant la main<d'œuvre nationale, 
“ifiée par le décret-loi du 2 mai 198, sur la production, el 
du 27 août 19:10 relative à la protection de la main- 
\lionale, et l'article 3, substituant des arrelés 
Vu NA aux décrets pris antérieurement ; 
poue ue n° 47-442 du 46 janvier 1947, rendant obligatoire, 
nemench classifications et toutes les <tatistiques officielles, 
alure des entreprises, établissements et ioules aclivilés 


; 


Vu le décret du 2 janvier 1936, limitant, en exécution de la lai 
du 10 anût 1932, l'emploi de la maind'œuvre étrangere dans 
l'industrie du bâtiment et des travaux publics du département de 
la Sarthe: 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952, limitant l'emploi de ta main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de réfection 
de voies ferrées pour l'ensemble du territoire de la France hetro- 
poluaine: 

Sur la proposilion du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrète : 

Art. er, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 193, 
modiflee, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 
tibles d'étre employés dans le département de la Sarthe par Îles 
établissements où parties d'établissements où s'exercent les com- 
merces ou industries ci-dessous énumérés, est fixé conformément 
aux dispositions ci-après: ce pourcentage est fixé par rapport à 
l'ensemble du personnel occupé dans ces élablissements ou parties 
d'établissements 


DÉSIGNATION DES GROUPES 
et 
puméro de la nomenvlature DÉSIGNATION COMMERCES 
des entreprises, 
établissements et toutes activités ou iuduslries. 2 
colleciives = 
(décret du 16 janvier 1917) 

Tout le groupe 19......... Première transformation des me 

Tout le groupe 20.........! Fonderie, grosce chaudronnerie, 

moteurs et pom 

Tout le groupe 21... .…. | Construction de imaclunes et de 

matériel mécanique pour l'asri 

culture, l'industre, les trans 
DOFIS- 5e 10 
Tout le groupe 22...,..... Mécanique io 
Tout ie groune 23 et 25... | Articles mélalliques divers...... 10 
Tout le groupe 23..... | Constructions navales........... 10 
Tout le groupe 26..... | AUIOMODIIOS lo 
Tout le groupe 27......,., | Construction afronautique ...... 10 
Tout le groupe 28......... Construction électrique.......... 5 
Tout le groupe 20......... InQusirie Qu 19 
Tout le groupe 31......... | Industrie céramique............. 10 
Tout le groupe 32......... Matériaux de construction. ..... 
Tout le groupe ‘ et 26... | Industries chimiques. ..........…. to 
Tout le groupe 37......... Caoutchouc et amiante... 19 
Tout le groupe 39........, Industrie des corps gras .. 10 
Tout le groupe 10....... .. | Travail des grains et farines... 10 
Tout le groune 11... .... | Boulangerie pâtisserie... ..... 5 

Tout le groupe 12... | Sucreérie, dislillere, fabrication 
de hoissons. ‘0 
Tout ie groupe 1%.......,. | Industre du lait. da 10 
Tout le groupe 41..... 10 
Tout le groupe 45....... .. | Inaustries alimentaires diverses, 
Tout le groupe 17........ dustrie textiie 5 
Tout le groupe 58.....,... Industries annexes des textiles. 
Tout 1e groupe 59......... Habillement et travail des étoile 

Tout le groupe 23........, [Industrie du bois et de l'ameu 

Tout le groupe 55....,.... [Industries du papier et du car 
19 

Tout le groupe 53... [industries polygraphiqu 

Tout le groupe 3:........ Jeux, jouets et articles de sport 10 
Tout le grouje 60......... Indusiiies diverses.............. 19 
Tout le groupe 62....,...., | Trensports routier 
Tout le groupe 67......... Auxilinires des transports... ... 14) 

Tout le groupe Commerce des textiles, de 
Dilement et des cuirs 5 
Tout le groupe 76..... sauce 
Tout le groupe 77......... Hélelerie 
Tout le groupe 78........, | Phits de boissons, de tabac... 
Tout le groupe | Batique el bourse..........…. 
Tout le groupe 89...... ) 


Art. 2, — Les pourcentages fixés par l'article fr s'appliquent 
au total des travailleurs faisant partie du personnel y compris les 
travailleurs absents pour accidents du travail, inaladie, congés payés 
ou toute autre cause, 


Art. 5. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 
nera pas un nombre enticr, ce noinbre sera porté au nombre 
enter immédiatement supérieur lorsque la fraction sera égale où 
supéricure à 0,5. I sera ramené au nombre entier immédiatement 
infériour lorsque Ja fraction sera inffrieure à 0,3 

Art. #. — Les dispositions du présent arrété seront anplirahles 
Sa parulion au Journal 


un mois après 
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Art, D». — Les dispositions des décrets des 26 juillet 195 et 


90 novembre susvisés restent en vigueur en qui concerne 
le département de la Sarthe 

Les dispositions du décret du 2 janvier 196 susvisé restent en 
vigueur 

Les dispositions de l'arrèté du 18 septembre 1952 susvisé restent 
également en vigueur 

Art. 6. — Le directeur de la main-<d'œuvre est chargé de l'exé- 
cotion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 5 mars 195. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE 
© 


Moëification et complément à l'article 1°" de l'arrêté du 27 tévrier 1551, 
limitant l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers com- 
merces et industrios du dépariement du territoire de Belfort, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 19% protégeant la main-d'œuvre nationale, 


ent l'article 2: 

Vu la loi du 23 août 1940 relalive à sa protection de la main-d'œuvre 
haltionae, et notarmimeont l'article 4%, sub-tituant des arrêtés du minis- 
tre aux décrets pris antérieurement, 

Vu le décret n° 47-142 du 16 janvier 197, rendant obligatoire, pou 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, la nomen- 
clalure des entreprises, établissements et toutes activités collectives: 

Vu lurrôté du 26 juillet 1949, relatif à la compensation de la mmüiu- 
œuvre, 

Vu l'arrêté du 27 février 1931, limitant l'emploi de la main-d’æ 1vre 
Gtrangère dans divers conunerces et industries du départemeit €u 
territoire de Belfort; 

Vu arrété du 18 septembre 1952, imitant l'emploi de ia main 
d'œuvre élrangére sur les chantiers de construction ou de réfection 
de voies ferrées pour l'ensemble du terriloire de la France métro 
poiitaine ; 

Sur la proposition du directeur de la snain d'œuvre, 


Arrète. 
Art. 1er, L'article fer de l'arrêté du 27 février 1951 susvisé es! 
luodifié et complété conne suit: 
DÉSIGNATION DES GROUPES 
et 2 
numéros de nomenchture DÉSIGNATION DES COMMERCES 
des entropriers, + 
tlablissements et toutes activités ou industries, 
collectives 
(décret du 16 janvier 1047) 
Dans le groupe 16: Sidérurgie : 
Laminage à chaud ou relami- 
nage : 
Canton de Delle............. 8 
Le reste du erritoire....... o 
Tous les groupes de 19 à | Industries des métaux: 
21 inclus. Canton de Delle............. 8 
Le reste du territoire........ 5 
Tout le groupe 26......... | Automobiles et cycles: 
O6 
Le reste du territoire...... FA 5 
Tout le groupe 29....,..., Précision, horlogerie, oplique: 
Canton de Delle.......... 8 
Le reste du teérritoire........ 5 
Dans le groupe 23: Bitiment: 
kutreprise de plâtrerie...... 8 
Entreprise de charpente en 
145 
Charpente eu fer, constructio 
métallique, serrurerie du 
32 
lose de glaces, de vitres, de 
glaces de vitrines........... 8 
Tout le groupe 45......,.. [Industries alimentaires.......... 
Dans le groupe 53: lndustrie du bois et de l'ameu- 
lement : 


(Le resto s1ns changement.) 

Art. 2, — Les dispositions du présent arrété sont applicables dès 
sa publication au Journal officiel. 

Art. 3 — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Rép ib 
que française, 

Fait à Paris, le 5 mars 194, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


+6 


Fuiion de la caisse primaire de sécurité sociale de Melun 
et de la caisse primaire de sécurité sociale de Meaux. 


Le ministre du travail et de la séeurilé sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organi-ilion gs à 
sécurité sociale; 

Vu les articles 4 et 82 du décret du 8 juin 19%M%6 portant roslemert 
d'adininistration publique our l'application de l'ordonnance. 
4 octobre 1945 susvisée, modifés par le décret du 17 novemibr 

vu here du 19 janvier 1916 portant création de caisses de 
rilé sociale, 

Vu l'arrêté du 21 juin 19% portant enregistrement et an: n 
des statuts de la caisse primaire de sécurilé sociale de Melun: 

Vu l'arrêté du 2? juin portant euregistrement et tion 
des statuts de la caisse primaire de sécurilé sociale de Meaux, 


Arrète : 
Art. fe, — La caisse primaire de sécurité sociale de Meaux ext 
fusionnée avec la caisse primaire de sécurité sociale de Melun, en 


vue de constituer une nouvelle caisse primaire de 
dont le siège est à Melun et dont la circonscriplion comprend l'en! 
sembie du département de Seine-et-Marne, moins les commune: de 
Moussy-le-Neuf, Moussy-le-Vieux, Longperrier, Dammartin en Gale. 
Rouvres, Mauregard, Saint-Mard, le 
nil-Amelot, Thieux, Juilly, Mitry-Mory, Compans, Gressy, Nontouilet 
Vinantes, Saint-Mesmes, Messy, Villeparisis, Athis, à 

Art. 2, — Lesdites caisses sont administrées provisoirement jusqu'à 
l'installation du conseil d'administration élu les conditions 
prévues à l'article 4 ($ G, 1° alinéa) du décrel du $S juin 1946 modif 
par un conseil d'adnunistration provisoire, constitué par tous 
administrateurs des caisses primaires de sécurité sûciale de Meaux 
el de Melun, en fonctions à la date du présent arrété. 

Art, 3. — La création de la nouvelle caisse prendra effet à comoter 
de la date de l'installation du conseil d'administration élu conne 
il est dit à l'article 2. 

Art, 4. — de maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l’exécalion du present 
arrètf, qui sera publié au Journal officiel de la Républiq 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 mars 1951. 

Le ministre du travail et de la Sécurité socinir, 
PAUL BACON, 


+e+— 


Aüministration centrale. 


Par arrèlé du 12 mars 193%, Mlle Racine, administrateur civil da 
2% classe, est délachée auprès du ministère de la reconstruction el 
du logement en qualité de sous-chef de bureau de fre classe pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 1 jutilet 19, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Administration centrale. 


Par arrèté du ministre de Ja reconstruction et dn logement Pa 
date du 16 mars 1%5%, Mlle Arnout (Odetite}, sous-chef de 
temporaire à l'administration centraie du ministère de la 
truction et du logernent, est nominée à Flemploi de kouscr! d8 
bhurean des corps de personnels administratifs titulaires de l'adimi 
uistration centrale du aninistère de la reconstruction el du kze- 
ment et tilularisée dans le grade correspondant, à compter dl 


der janvier 1952. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et dn logernert en 
date du 16 mars 1954, les contrôleurs eomptables temporaires de 
l'administration centrale du ministère de ia reconstruction et du 
logement dont les noms suivent sont nommés à l'emploi de vérift 
cateur des corps de personnels administratifs titulaires de ladne 
nistration centrale du ministère de la reconetruction et d1 le 
ment et tiltularisés dans Je grade correspondant, à 
der janvier 1952: 

Mile Kusler (Marie-Madeleine), Mine Pollet (Marie Loui-°). 


Par arrêtés du ministre de ïa reconstruction et du lozement © 
date du 16 mars 1954, ks vérificateurs comptables temporaire 
l'administration <entrate du ministère de la reconstruction el fl 
logement dont les noins suivent, sont nommés à l'emploi k 
cateur des corps de personnels administratifs titmlaires de 44m 
nistration centrale du ministère de la reconstruction et du 202" 
et titwlarisés dans Je grade correspondant, à compter du 
vièr 4922: 

Mile Becker (Yvonne), Mmes Briche {Yvonne}, Brouzes 
rile), Bruchou (Suzanne), Dame (Lucienne), M. paulle 


Mine Gironx (Yvette), Mlle Louge (Odeltej, Mme Passe out 
maine), Mlle Proudy (Augusta), 
—+ 6 
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HÉROS Art, 2, — Lorsque les gamma-gslobulines sont livrées par les centres 


Services extérieurs. 


du 12 mars 1954, Mlle Lefevre (Huguette), commis titu- 
Por EU on, des services extérieurs du ministère de la recons- 


du logement à la délégation départementale de la Somme, 

1 de dans la position de service détaché pour une période 

€"! Eee de cinq ans, à compler du 1° juin 195%, en vue d'occuper 

max de rédacteur, 4% échelon, dun cadre adiministratif tempo- 

DUT ryices extérieurs du ministère de la reconstruction et du 

raire dé 

logement. 

Circulaire relative aux prêts complémentaires aux fonctionnaires. 
an Journal ofliciel du 1% mars page 24%, 

one, chapitre WI, 2°, fe alinéa, 3 et 4 ligne, au lieu de: 
 cousentir des préls complémentaires », lire: « pour consentir 

pr « complémentaires non » 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


soret du 15 mars 1954 complétant la liste des produits sanguins 
d'origine humaine utilisée à des fins thérapeutiques, fixée par le 
decret n 53-88 du 24 janvier 1953, 


Le presdeut du conseil des ministres, 
Sur le rapport du tuinistre de Ja santé publique et de la popu- 


Vu la loi du A juillet 1952 sur l'utilisation thérapeutique du sang 
humain, de son plasina et de leurs dérivés; 

Vu le décret no +88 du 24 janvier 1953 fixant Ja liste des produits 
snuns d'origine humaine utilisés à des fins (hérapeutiques, 


Dévrèle : 
art pr — A la liste des produits sanguins d'origine humaine éta- 
blue per Laruicle 1e du décret du 24 janvier 1953 sont ajoutées les 
hutnaines et l'albumine plasmatique humaine. 


2 Les gamma-globulines humaines sont les proténes plas- 
molque: dont la vitesse de migration électrophorétique est la plus 
fuite à un pit de 8,6. H n'est toléré dans la préparation livrée sous 


ce nom qu'un taux maximum de 20 p. 100 de protéines plasmatiques 

que les globulines gamma, ce {aux étant déterminé par une 
n e éectrophorétique optique, le pH de la solution étant amené 
à So par dialyse contre un lampon de Michaelis (force ionique 0,1). 

3 — L'albuimine humaine est la protéine plasmatique dont la 
vise de 1nigration électrophorétiqüue est la plus grañde à un pH 
85, I n'est toléré, dans la préparation livrée sous ce nom, qu'un 
taux inaxitoum de 5 100 de protéines plasmaliques autres que 
ce {aux étant déterminé par une analyse électrophoréti- 
que outique, le pH de la solution étant amené à 86 par dial;se 
coutre un tarnpomn de Michaelis (force ionique 0,1), 

dt. 4 — Les méthodes qui devront être utilisées pour mesurer !4 
teneur Jes produits en gamma-globulines ou albuinine humaine, ainsi 
que les conditions ininima requises pour la et la conser- 
Viion de ces produits, sont fixées par arrèté, 

Art, 5, — Le ministre de la santé publique et de la population 
et chirté de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
burnal officiel de la République française. 

Fil à Paris, le 15 mars 1954. 


autre 


JUSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL. COSTE-FI ONET 


Tarif de cession des gamma-globulines d'origine humaine 
par les organismes de transfusion sanguine. 


Le imiaistre de la santé publique et de la population, 
+ 1 la loi du 24 juillet 4952 sur l'utilisation thérapeutique du sang 
pe de son plasma et de leurs dérivés, el rotamment son 
j Vu le d'eret du 24 janvier 1953 fixant la liste des dérivés du sang 
Pom el son plasma, complété par le décret du 145 mars 1954; 

Ar la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 

Arrête : 

À pe Ir. — A dater de la publication du présent arrêté, le tarif 
Bi des ganwna-globulines humaines par tes orgamsmes de 
sanguine aux malades ou aux élablissements de soins 
UE, à litre provisoire, à 1.300 F Ja dose de 0,3% gramme du 
"a ll qu'il est défini par l'article 2 du décret du 15 mars 1934. 
menti duse est livrée en ampoule accompagnée d'une notice 
puoanant: le nom du centre producteur, la date de pra 


la limite d'utilisati 
mue d isalion, la leneur du produit en garxmma-globulines et 


de transfusion sanguine producteurs aux autres centres de transfu- 
sion sanguine, le tarif de cession, fixé à l’article {4e ci-dessus, est 
réduit de 5 p. 100 pour tenir comple des frais qui seront exposés par 
ces centres tant dans le stockage que dans la livraison des produits 
aux usagers. 

Art. 3 — Le directeur de l'hygiène sociale du ministère de la 
santé publique et de la populalion est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ralçaise, 

Fait à Paris, le 15 mars 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du calnnet, 
JAOQUES-HKRNARD 


Complément à la liste des taboratoires d'analyses médicales, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu Ja loi du 18 mars 19% porlant statut des laboratoires d'anas 
lyses médicales, notamment l'article 4°"; 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'app'ication de Ja loi du 18 mars 196: 

Vu le décret du 10 scpteinbre 1947 étendant à l'Algérie la loi du 
18 mars 1946: 

Vu l'arrété du 24 février 1954; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses mmédi- 
cales, 

Arrête: 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 24 février 1954 est comp'ét4 

ainsi qu'il suit: 


N° 2549. — Le laboratoire de M. Sinon (Pierre), pharmacien, 
rue Montgallet, Paris (17°). 
Art, 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 


chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 4 mars 1954. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le recteur de l'hygiène publique et des hôpitaur, 
BOIDÉ. 


RecÜficatif au Journal officiel du 3 mars 19%54: 

Page 2154, article 1er, 2709, au lieu de: « Le laboratoire de M. Gain, 
pharmacien, le Crozon (Finistère) », lire: » Le laboratoire de Jan, 
plhiarinacien, Crozon (Finistère) ». 

Page 2155, 2738, au lieu de: « Le laboratoire de M, Pereii, phar- 
Mmacien.….. », lite: « 12 laboratoire d'analyses médicales des :nq 
Avenues de M. Perrotlo, pnarimacien.. »; 2740, au lien de: « Le 
laboratoire de M. Magny, pharmacien, 62, rue André-Gaincau € Pré 
Saint-Gervais (Seine) », lire: « Le laboratoire de M. Magny, pharma- 
cien, 62, rue André-Joincau, le Pré-Saint-Gervais {Seine) »: artce à, 
1958, au lieu de: « Laboratoire de l'hôpital Foch... ‘directeur M P o1 
{André}, docteur en médecine) 5, lire: Le laboratoire de l'hopilal 
Foch. (directeur M. Pelou [André!, pharmacien) ». 


——— 
Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté en date du 12 mars 19%, M. Taviani ‘’Francok), direce 
teur de l'élabiissement national des convalescentes du Vésinet, 
est admis à cesser ses fonctions À compter du 43 avril 1054, date 
à laquelle il est uilciat pas la limite d'âge 

—— 4 


Par arrété en date du 13 mars 1%54%, M. Taviani (Francois, est 
nommé directeur honuraire des nationaux de bhien- 
faisance, 

= 


Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté en date du 17 mars 1954, M. Le Drogou (Jean), agent 
supérieur de 2° <iasse à l'administration centrale, est nouuné dires. 
eur adrninistratif de Thôpital psychiatrique de Haillew (Nord) 
(3 tour), en remplacement de M. About, décédé, 

722 


Liste d'aptitude aux fonctions de directour des établissements rele 
vant directement du ministère de la sanié publique et de la 
population. 


Rectificalif au Journal officiel An 7 mars 1954: page 2279 2e colonne, 
au de: « Mlie Cherecheweki », lire: « CUherechewski »; 
au lieu de: « Mile Pretel », lire: « Mlle Pretrel ». 
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d 3. — one du projet de loi {n° 7353) retalif au développe 

es crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 4 x 

MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES mer (dépenses pour l'exercice 1954. (Nos à 
ET TELEPHONES M. Maicel Massot, rapporteur.) 

A vingt et une heures. — 2 


Administration oentrale et services extérieurs, 
Suite des discussions inscriles à j'ordre du jour de 


14 Premi 


séance. 
Par arrôté du 12 mars 1954, M. Cormbes (Marcel), inspecteur, est sas x 
maintenu en position de délacherment, pour la période du an 
M 195% pendant laquelle il à exercé des fonctions du méme 
ordre de spécialité anprés du secrélariat d'Elal aux forces armées < 
(guerre). (Kégularisation.) Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution _# 
le jeudi 15 mars 1954. 
— 
Par arrôté du 12 mars 195%, est mis à la disposition du ministère 
de la défense nationale et des forces pendant son stage (1). de de MM. Siefridt et Devemny tom 
el pour une durée maximun de cinq ans, à compter du novem- la de certains officiers géniérang 
bre 1953, M. Mingant (Pierre), agent d'exploilalion des postes, télé- poncent 191149 
graphes et téléphones au Mans-Gare, nommé à l'emploi de secrétaire renvoyée à la commission de la défense nationale), 1 
adininistratif stagiaire à la délégatio igionale de l'action sociale : 
à Ne — Proposition de résolution de M. Rousselot tendant i D: 
nviter le Gouvernement à supprhner les taxes de toutes :: 
natures existant sur le beurre (renvoyée à la cormmisson 
l'agriculture), 
Par arrêté 42 mors 195%, Sarrat (Lucile), surveillante, 
est maintenue en position de détachement une période de No 7911. Ranport de M. Guibmuler, au nom de Commissien id 
cinq ans, À compter dn septembre 1932, en vue d'exercer des de l'iniérieur, sur la proposition de _loi tendant modifs 
fonctions du méme ordre de spécialité auprès du secrétariat d'Etat l'article 13 de la loi du 10 août 1851 relative aux cons E 
üux jurces artnées, guerre {service des transmissions). 


— No 7922, — Proposition de résolution de M. de Tingus tendant A 


a inviler te Gouvernement à meltre fin aux activités répréten. 
Par arrêté du 17 mars 195, M. ienc A ngéniet - sibles de cerlaines entreprises qui, Sous le couvert d'une 
des aide À apporler aux consirucieurs, se livrent à diverses 
phes-et téléphones, est, À compter du {er avrit 1954, mis en dis- culalions (renvoyée à La commmssion de la justivet, 
sur sa demande, pour une durée » Cinq ans, € 1e 
pr Mer son concours à la dociété N° 79%. — Ranport de M. Besset, au nom de la commission 
travail, sur la proposition de loi tendant à as<urer aux per. 
sonnels de l’industrie bôtelière le remboursement des indem + 
nités de nourrilure dues depuis le inois de septembre 
No 798. — Proposition de résolution de M. Ravmond lendant Bal 
NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES à inviter le Gouvernement à ne procéder à aucun lice Dir. 
ciement de personnel des caisses régionales vieillesse de 
rité suciale (renvoyée à la commission du travail). D 
D 
No 7959. — Proposition de loi de M. Minjoz relative an régime D (M 
Ministère des finances et des affaires économiques. des loyers des locaux gérés par les offices publics el le Dot 
sociétés d'habitations loyer modéré (renvoyée à la com (Ro 
mission de la reconstruction). 
Par décision du directeur de l'imprimerie nalionale en date du 
& février 1954, ont été nommés à un emploi réservé d'ouvrier tem- PP N° 8005. — Proposition de loi de M. Durand-Réville, transmise pat Eu 
poraire qualité (spécialité: receveur margeur typographe) les Can- M. le président du Conseil de la République, tendant à asser M 
didats militaires classés désignés ci-dessous : la de Ja all di 
MM. Fheyhn (Jean), Lapage (Maurice), Fillo ‘mile). conseil de Surveillance de la caisse centrale de la Frame 
Fheynn ( Lapage (M Fillon (Emile) d'outre-mer (renvoyée à la commission des lerriloires doute 
No 3031. — Rapport supplémentaire de M. Minjoz, au nom de M 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. commission de la justice, sur les propositions de loi et de résx 
lulion relatives aux expulsions de locataires, 
Fu 
Par arrêté du 4 mars 193, Mme Plouviez (Ruphine), inscrite sous No (1). — Demande en autorisation de poursuiles contre 
le no 7 (services extérieurs, $ C) sur la liste des candidats classés membre de l'Assemblée (renvoyée à la conunission des nat Lau 
en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 13 sep- nilés parlementaires), che 
193, est nom'née commis stagiaire (indice 130) et affectée 
à la direction inlerdépartementale de Lille. No 80% (1). — Rapport supplémentaire de M. Minjoz, au nom de 4 hi 
commission du suffrage universel, Sur la proposition de M 
tendant à instiluer le secret des délibérations conrmisson 
1 ‘us 


d'enquêtes parlementaires pendant la durée de la période d'il 
(Dispositions réglementaires), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES N° — Projet de loi modifiant l'article 4 de l'ordonnar 2 


13 novembre instituant une Haute Cour de 
voyé à la commission de Ja justice). 


No 6063. — Rapport de M. Schneiter, au nom de la comm: des 
ASSEMBLEE NATIONALE affaires sur le projet de loi tendant auluriser Pr 


Président de la Répubiique à ralifier l'accord sigaé dev 
ANNÉE ct et août 1952 à Genève et à Paris entre le 
ment de la République et l'Organisation mondiale de 
en vue de déterminer les privilèges et immunités dont € lat, 
ficient l'organisation et les Etats membres sur les ere (Pier 
Ordre du jour du jeudi 18 mars 1954. Er 
Su 
! 
Cf N° (1). — Proposilion de résoiution de M. 
A quinze heures. — PUBLIQUE à inviter le Gouvernement à faire maintenir on 
A iope Soc » he ins le fer francäe 
4 — Vote du projet de loi {no 4110) relatif au déclassement de une ex 
la layse entre saint-Jean-Poutge et le pont de Bordes (commune de plus rationnelle (renvoyée à Ja commission des me) 
Lavardac) (2e inscription), 6410-7943, — M. Regaudie, rapporleur,) 
à - communication). 
(sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 
2. — Suite de la discussion du projet de joi (ne 7352) et de la No 8070. — Rapport de M. Rillat, au nom de la commission tn, lré 
leltre recliflcative (ne 8073) au projet de loi relatif an développement culture, Sur la proposition de résolution tendant 4 1 3 Vant 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- Gouvernement à autoriser, par dérogation Fara: 
nale el des forces armées pour l'exercice 1954 (N°s 7989-8025.) la ligne dans les fleuves et rivières les 17, IS et 19 a76 on 


: - = 
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ii 
ment — peuxième rapport supplémentaire de M. Jukes Valte, au gnerie, Men:golfler (del, Pier-ard, Rajngeard, Riucent, Savale, 
de de l'intérieur, éur: le projet de joi Schmiltlein, Soustelte Themier. Visite. 
recrutement des supphants rétribués de juges de Ercusé, — M. Hilères 

4 Algérie, de Tunisie et du Mar et an statut des juges €. M. Hitlères, 
Pain d'aigérie; 2° la proposition die Jui tendant à améliorer Suppléants, — MM. Mabrat (de M. Rèche), Moisan {de M. Buron), 
le et l'avancement. des juges de paix en fonction Pinvidic (de M. Cariini), Ballanger (de M, Cogniot}, de Villeneuve 
(ue M.  Peshors}, Ca'ore (de Mile Mme Izfebvre (de 
0 Lettre rectificative au prajet de loi relatif déve- M. Gau), M. Samson (de M. Priou), Mme Estachy (de M. signer), 
des crédits affectés aux dépenses du minisière de 
nee hnaliunale et des forces armées pour l'exercice Hoi 
| | | | Séance du mercredi 17 mars 1964. 
issions des affaires économiques. Présents. — MM. Raïrrot, Béchard (Paul), Réné (Maurice). Rese 
Lajeux (Jean), Chassting, Cuirre, Pubais, Fredel (Maure), 
Frugier, Mine Lempereur, MM. Maruez !Pierre Fernamnl), Montalats 
Mme Roca, MM, sauer, Sauvajon, Savale, segelle. 
présents. — MM. Anthoniez, Babet (Raphaël), Bezouin, Billiemaz, Excusés. — MM, Barbier, Coirre, Lacaze, Mme Rabaté. 


À Catore, Catrice, Catreux, Chatenay, Coirre, Mmes Desrand, 
caubert, Gaumont, Gasier, Georges (Maurice), Hugues 
Jarrosson, kiock, Levacher, Mabrut, Marcellin, 


(Andre) Noël (Marcel) (Aube), lebellier (Eugène), Penny, 


À 

poinsw-Chapuis, MM. Quénard, Ratuunet, eauer, Villeneuve 
ut). 
— MM. Charrel, Godin. 


— M. Marcel Cartier (de M. Evrard), M. Deixonne (de 

Dex M. Giovoni {de M. Chausson), Mme Lemprereur (de 
M. Mancey (de M, Alfred Cosic:\, Mlle Marzin (de 
Penis), M. Rosenblatt (de M. Castera}, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 17 mars 19. 


— MM. Aujoulat, Aumecran, Bardoux (Jaeqxs), Beau- 
mount (de), Billotte, Chambrun (de), Coste-Flopet 


fred) (llaute-Garonne), hes (Yvon), Faure (Maurice) (Lati, 
\ Uaborit, Genton, Giovoni, Gouin (Félix), Isorni, Jaquet 
je (seine), Kriegel-Valrimont, Lacoste, Laurens (Camille) 


(anal, Le Bail, Lecanuet, Mayer (Daniel) (seine), Mayer (René) 
Menthon (de), (Jules), Mondon, Naegelen 
ré (Marcel), Novl (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seinel, Paler- 
et les mt, Pelit Eugène €Claudinée-), HMosenblatt, Schneiler, Schuman 
a come D (Robert) (Moselle), Vendroux. 
D — M. Lebon (de M. Barrès\, M. Renard (de M. Hil- 
Lux), M. Lamberi (de M. Ponte), M. MBesset ide M. Cachin), 


Ise Pierre André (de M. Daladier), M. Delbez (de M. de Moustier), 
M, Rincent (de M. Vendroux). 
France 
lo Ve 
Commission de l'agriculture. 
e 
sde Séance du mercredi 17 mars 14. 
Présents, — MML Raudry d'Ascon {de), Baurens, Besse, Rillat, 
Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, betœuf, 
nire Un Fond, Laravel, Guitton {Yendée), Lambert (Lucien), 
(Avesron), Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mon- 
Paul (Gabriel), Pelleray, Pinvridi:, Prigent (Tanguy), Rincent, 
(Waldeck), Rousselot, Saint-Cyr, Sesimaisons (de), ‘Tre- 
an de la how, Tricart, Vascor. 
Mme Laissae, MM. Jalle, Plurhet, Raufinann. 
ins duprant, M, Lévächer (de M. Laborbe), 
nce dt 
rl Commission de la défense nationale. 
jes Séance du mercredi 17 mars #04, 
+ Présents, — MM, Arnal, Rartolini, Bayrou, Bülat, Rruyneel, Cap- 
deville, Lonnnentry, Deboudt (Lucien), Ducos, Fredet (Maurice), 
Joinville (Alfred Malleret), Kœuig, Kuehn (René), Legaret, 
(Max), Mallez, Maureltet, Métayer, Monsabert (de), Mon'a- 
toirés (Pierre) {Rhône}, Plantevin, Taïllade, Triboulet, Villon 
— MM. Auban, Badie, André Monteil. 
Supleant, — M, Lenormand (de M, Robert Manceau). 
jé 
10 je 
Commission de l'éducation nationale. 
Séance du mereredi 11 mars 
re — MM, Baudry d'Asson (de), Binot, Bonrgeois, Bonta- 
(Marce]} (Drôme), Deixonne, be'achenal, Doutreilot, 
Liovoni, Guérard, Kir, Lacombe, Laurens (Robert) (Aves- 


Mine Lempereur, M. Maga {Hubert}, Mile Marzin, MM. Méhai- 


Commission do l'intérieur, 


Seance du mercredi 17 mars 104. 


_ Présents. — MM. Aït Ali (\uued), Ballanger (Robert) (Seine-ct. 
Oise), Brivoul, Costo-Floret (Alfred) tHaule-Garonne!, Cristofol, Dur- 
roux, Jacquet (Michel) (Loire), Lenormand (André), Mayer [Mené) 
(Censiantine), Nenon, VProvo, Quinson, Rabijer, Rihère {Marcel} 
(Alger), Schalf, sélinhac, Mine Sporlisse, MM. Tiroljen, Valle (Jules) 
Wagner. 

Ercusés. — MM. Guille, Ben Tounis 

Suppléants. — MM. Gaumont (de M. Guthmnler), Pate:not (de 
M, Jacques Chevalier). 


Commission de la justice et de légistatien, 


Séance du mercredi 17 mars 1951. 


Présents. — MM. Bourgeois, Briffod, Cherrier, Defos du Rau, 
Douala, Gravoalle, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (lanre-Infé- 
ricure), Grousseaud, Halhout, Isorm, Maton, Migmot, 
joz, Moalti, Moro-Giafferri (de), Palewski (Jean-Paul; (Scineet-0ise}, 
Rolland, Saljard du Rivault, Wasmer. 

Ercusés. — MM. Duveau, Mon!illot, Laforest, 


Suppléant, — M. Bouxem (de M. Laraze), 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 17 mars 19054. 


Présents. — MM. Aubarme, Becquet, Bignon, Capdeville, Condray, 
Dupuy (Marc), Estèbe, Fayel, Febvay, uolvan, Graroille, Guittun 
(Jean) (Loire-Inféricure), Henneguelle, Le Cuzannet, Nigay, Finvidie, 
Ribere (Marcel) (Alger), Siefrdt. 

Ercusé. — M. Mérice. 

Suppléants. — MM. Henri Rrifod (de M. Deffer:e), Pradean (de 
M. René Schmitt), Yacine Diallo (de M, Audeguil;, Quénard (dè 
M. Reeb), 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mercredi 17 1154. 

Présents. — MM. Anthonjioz, Barthélémy, Bichet (Robert), Rriffod, 
Couston (Paul), Dermusois, Dufour, Faraud, Le Coyannet, Levunirey, 
Marie] (Louis) (Haute-Savoie), Moynet, Nigay, Noël (Marcel) (Aube), 
Regaudie, Sauvajon, Schrnitt (Albert; (Bas-KHhuin), Sibué, 
Souquès (Pierre). 

Ercusés. — MM. Jean-Michel Flandin, André Morice, Auban, Schaft 

Suppléant, — M. Babet (de M. Fé'ix-Tehicaya), 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 171 mars 1%4, 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Bénard (François), Bichet Robert}, 
Bouvier O'Collerean, Chnpin, Couston (Paul), Detænf, Furand, Gru- 
nitzkv, Lacombe, Mancey (Arndie) (Pas-de-Lalais), Montel (Eugène? 
(Haute-Garonne), Mosynet, Pebeiier (Engème), Pradeau, Houcaute 
(Gabriel), Sallmrd du Rivauit, Sibat, Sion, Védrines, 


Excusé., — M. Catoire. 
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Commission chargée d'enquêter sur le {rafe des piastres ET 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. noises, à neuf heures trente et à quinze heures, — Lnea] po ot 


Séance du mercredi 17 mars 1954. 


Presents MM. Cavelier, Colin {Yves) (Aisne), Coudray, Couinand, 
Darmette, Degyoutte, Elain, Febvay, Garet (Pierre), Gaubert, Guisuen, 
Jeu Loire-1 iferi ‘ure), ilbout, Lande, Le 
taller, Lefëvr (Ardennes), Lenormand (André), Levin 
drev, Nisse, Pelil Prache, Raymond-Laurenit, Kous- 
selot, siefridt, Thiriet, 

Ercuses MM. Crouzier, Pluchet. 

Suppléant. M. Buron (de Kilock), 


Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 17 mars 1954. 


Présents. — MM. Apithy, Aubarmme, Retlencourt, Césaire, Coffin, 
Defferre, bronne, Estébe, Hénault, Jacquet (Michel Loire), Masen- 
die, Molinatti, Ninine, Pau Gabriel), Raingeard, Ranaivo, Révillon 
(Tony), Sanogo Sekou, Savary, Senghor, Solinhac, Védrines, Yacine 
(Diallo). 

Ercusé, — M, Lalorest. 

Suppléants. — MM. Quinson (de M. RBéchir Sow), Mancey (de 
M. Charles Benoist), Frémouilhe (de M. Caillavet)}, Dupuy (de M, Cer- 
molacce), Pradeau (de M. Pefferre), Minjoz (de M. Dicko), Devemy 
[de M, Dumas (Joseph), Levacher,(de M. Fabre), Maga (de M, Guis- 
sou), Bicout (de M. Hettier de Boislamberts, Dorev (de M. Jug'as), 
Mora {de M, Pasrou (de M. Matbrant), Legendre 
(de M. Mallez), Tchicava (de M. Mamadou Konalé), Lanel (de 
M. Labrousse), Rosenblatt (de M. Robert Mancean), Babet (de 
M. Said Mohammed Cheikh), Rincent (de M. Silvandre), Lacombe 
(de M. Tempie)}, 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 17 mars 1951. 


Présents. — MM Arbellier, Bernard, PBesset, Bouthien, Bouxom. 
Caillet (Francis)  Cochart, Deboudt (Lucien), begoutle, Duquesne, 
Durbet, Favet, Mine Galicier, MM. Garet (Pierret, Gazier. Joubert. 
Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Levacher, Mailhe, Mus- 
Paquet, Reille-Soult, Renard (Adrien) (Aisne), 
 Tileux, Valentino, Vialte, 

Suppléants. — MM. Moisan (de M. Meck\, Billiemaz {de M. Gueye 
Abbas), Rosan Girard (de M, Linets Le Coutaller {de M. Robert Con 
tant), Bessae ‘de M. Antoine Guillon), Gaumont (de M. Sidi el Mok: 
Lur) et Jean Guitton (de M. Dubois) 


Commission chargée d'enquêter 
sur Île trafic des piastres indochinoises. 


Séance du mercredi A7 mars 1951. 
Présents MM. Arnal Betlencourt, Bouhev (Jean), Purbhet. Fon- 
luptEsperaber, Isorni, Kriegel-Valrimont, Mondon, Nenon, Paquel. 
Ercusé, — M. Lauforest. 


Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 18 mars 
Au, à onze heures (local de Fa commission ne 213): 

Audilion de M, Jacquinot, ininistre de Ja France d'outre-mer, sur 
les crédits militaires afférents à son département. 


— 


La commission de la presse se révnira le vendredi 19 mars, à dix 
heures (local de la commission ne 230) : 

— Rapport de M, Condert sur la proposition de résolution 
(ne 7006 de M. Penoy relative au aux de remise des revendeurs de 
journaux. 

II, — Queslions diverses. 


Réunions de commissions du jeudi 13 mars 1954. 

Commission de la défense nabonale, À onze heures, — Local 
no 

Commission des immunilés parlementaires, à dix-sept heures. — 
Local n° 259, 

Commission des movens de communication et du tourisme, à 
quinze heures trente, — Local no 294. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
régiment et des pélilions, à dix heures quinze. — Local n° 219. 


Commission relative à Ja communauté européenne dh 


et de l'acier, à seize heures. — Local no 264. io. DON 

Sous-cormmission chargée de suivre et d'apprécier ]n ve 
entreprises nalionalisées et des sociétés d'économie 
heures trente, — Local du 5° bureau 

Cermimission des äffaires économiques, sous-commi n 
merce exléricur, à onze heures, — Local no 264, | 7 

© 
ANNÉE 1954 
Oriüre du jour du jeudi 18 mars 1954, 
A quinze heures trente. 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Champéix, émus par les menaces de enppr 
pèsent sur la manufacture nationale d'armes de Tulle. à 
M. le secrétaire d'Elatl &ux forces armées (guerre): fo si la 
ture de l'établissement précilé est envisagée; 20 qgans ll 
du maintien, si des licenciements Sont à redouter dans que ts 
proporlion; 3° dans l'hypothèse de la réduction des commanu 
si le ministère de la guerre à envisagé une reconversion: 40 dans 
l'hypothèse de fermeture où de licenciements massifs quelles 
mesures le minisière de la guerre compte prendre pour remédier 
au chômage el résoudre le grave probléme social qui s ” 
inéluctablement (ne 451). 

Ï, — M. Chazelle expose à M. le ministre de l'éducation 1 nr 
que le décret no 53-593 du 21 avril 1953 fixant la composi!i j 
altributions des conseis d'adiministration des centres publics 
d'apprentissage ne prévoit parmi les membres de « s 
d'administration ni le préfet, ni les délégués du conseil général ot 
lui demande S'il n’y à pas lieu de modifier ce texle pour envier 
la présence du préfet et des délégués du conseil général » th, 

(Cette queshon orale d2 la transformation de question 


ecrile n° 4559 du 7 juillet conformément à Uurlile Si du 
réglement.) 

HE, — M. Marcel Roulangé rappelle à M. le ministre des fnanres 
et des aflaires économiques que Ja Joi du 94 avril 192%, moeditke 
par la loi du 20 seplembre {938, à institué en faveur des 
naires anciens combattants de l'Etat des bonifications de campagne 
qui ont été étendues par la suile à leurs collègues des déparlemets 
et des communes ainsi qu'aux agents anciens comballants de à 
plupart des administrations publiques on du secteur na 
parmi lesquelles Electricité et Gaz de France, 11 Régie 
des transports parisiens et la marine mar‘hande: les 


anciens  Ccombatlants ne bénéficiant pas de celle e, il 
demande queiles dispositions le Gouvernement compte ire 
pour faire cesser cette flagrante inégalilé (no 469). 

(Question transmise à M. le munisire des lraraur pub des 
transports el du tourisme.) 

IV. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des affaires 


étrangères quelles représentalions ont été failes auprès des 8 
vernements étrangers responsables auprès desquels 


ment de la République est accrédité, quelles plaintes il entend 
déposer à l'O. U., quelles mesures le Gouvernement cormpie 
dre pour mettre fin aux appe;s au meurtre et aux fausses 1 elles 
quotidiennes diffusées au Maroc, soil par la voie de la pr cit 
par la. radio du Caire, complaisamment relayée, le cas « 


par Télouan (n° 464). 


Documents mis en distribution le jeudi 18 mars 1954. 


No 11%. — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi ten hi 
ratilier le décret approuvant une délibéralion du Grand ton 


de l'Afrique occidentale française en date du 21 119 
demandant prorogstion pour six mois de in 
droits de douane, 
No 115 — Rapport de M. Fousson eur le projet de ini 1 
rablier le décret approuvant la délibéralion du Grand 
de l'Afrique occidentale réglementant servire des 
Ne 116, — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi lendint À 
ralifler la délibération du 27 mai 1939 du Grand 
l'Afrique occidentale francaise demandant Ta 


un déiai de six mois, de la suspension des droits 
dans ce terriloire, 
No 117, — Rapport de M. Foueson sur je projet de ni 
ratifier la délibération du conseil d'administration di! 


roun tendant à modifier le décret portant régement 

régime des douanes dans ce territoire 
No 118. — Rapport de M. Fousson sur le projet de li Hoi 

ralifier le décret rejetant une délibération du tra ’ 


de l'Afrique occidentale française modiliant 
droits de douane sur les essences de pelruc. 


E 
\ 
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panport de M. Fousson eur le projet de loi tendant à 
DO ane je décret approuvant une délibération du Grand Conseil 
que équai française tendant à modifier le code 
4: douanes dans ce territoire. 


de 4 
panoort de M. Fousson sur le projet de Joi tendant à 
N° der le décret approuvant une dilibéralion de 


juive des Établissements français de l'Océanie ten- 
rer dre droits de douane loules les marchandises 


rtées a ix frais de l'Etat. 


{ nosition de loi de M. Durand-Péville tendant à assurer 
A° 14 résentation du Conseil de ia République au sein du 
de surveillance de ia cai:se cenira:e de la France 


d 

4%. — Proposilion de résoïution de M. Milh demandant l'exo- 
ation des prestations d'alcool vinique pour viticuiteurs 
4 it des vins d'appellation d'origine contrôlée à faibie 


Ne 13, — # rt de M. Gaston Charlet sur le projet de loi modi- 
fynt l'articte 224 du code pénal. 

vous, — Proiet de loi autarisint Ja ratification de l'accord entre 
| \ France et la principauté de Monaco pour l'octroi aux ren- 
monêgasques de gmajorations de rentes viagéres, 
Ne 4%. — Prajet de lai autorisant la ratification de l'avenant à la 
: lion entre ia France et l'lialie sur la sécurité sociale, 
décembre 19:40, 


— Proposition de adoptée par l’Assemblée 

| tend à abroger les décrets qui étalisent des entlreprires 
publiques 

— Proposition de li, adaptée par l’Assemblée nationale, 
re‘alive au remp'acement des sièges vacants dans la repré. 
sentation métropolitaine à l'Assemblée de l'Union francaise, 


N° 1%. — Proposition de loi, adcphtée par nationale, 
tendant à modifier l'arlic'e fer de ja loi accordant le bénéfice 
du maintien dans les lieux à certains clients d'hôtels, 


Not, — Proposition de loi, adaptée par l'Assembiée nationr'e, 
re aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires 
dius les départements d'outre-mer. 


Noir — Rapport de M. Paul Chevailier sur ïe projet de loi ten- 
dant à autoriser la ratification de la convention franco-italienne 


aux gares iniernationaïlee de Modane et Vintimille, 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 


dre séance du mercredi 17 mars 1154. 


Présents, — MM. Philippe d'Argenlieu, Bardon-Damarzid, Clerc, 
Henri Cord'er, Durieux, Jacques Gadoin, Julien Gautier, Koessler, 
Mere, Monsarrat, Naveau, Francois Paltenôtre, de Raincourt, Roche- 
Tamzali Abdennour, de Viloutresys. 


Sapnléants. — MM, Louis Angré, Brousse, Benmiloud Khelladi. 
Ereusés, — MM, Fonsson, Alexis Jaubert, Mar:el Lemaire, Long- 


Pau!y, Zèle. 
 — 


26 séance du mercredi 17 mars 1954. 


Présents MM. Philippe d'’Argenlien, Henri Cordier, 
don, Méiie, Monsarrat, F’anço:s Patenotre, de Räincourl, 
Unereau, de Villoutreys. 


Suppléants. — MM. Louis Aniré, Brousse, Benmiloud Khelladi, 


1cques 


Le 


usés. MM. Bardon-Damarzid, Clere, Foussan, Julien Gavulier, 
MS Jaubeil, Marcel Lemaire, Longchambon, Naveau, Pauly, Zèie, 


Commission de la détense nationale, 


Séance du mercredi 17 mars 1954. 


— MM. Henri Barré, Charles Barret, Chochay, Clere, Gia- 
de Maupéou, de Montulié, Pidoux de La Maduère. 
Suppléant, — M, Parisot. 


F YU LE 
dat, MM. Julien Brunhes, Coupigny, Le Guyon, Plales, Roti- 


Comnussion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 
de la jeunesse et des loisirs, 


Séance du mercredi 7 mars 1954. 


Pre sentis. — MX lean Bertaud. Canivez, Mine Marie Hélène Card 
MM. Paul Chevallier, Delalande, Louis Lafforgue, de M Upéou, 
ges Maurice, Charies Morel, Juies Olivier, Ra uond Pinuchaurd, Prime 
sauthon, Vanruilen. 

Ercusés. — MM. Bordeni ive, Cavrou, Delri u, Laingo, Lam usse, 


Lemaitre, Poisson, 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, 


Secance du mercredi 17 mars 1054. 


Présents, — MM. Bardon-Damarzil, Gaston Charlet, Robert Ches 
valhier, Léon David, Delilande, Jean Geoffroy, Giacomoni, Gilbert. 
Jules, THauriou, Jozeau-Marigné, de La Gontrie, Georges Mare, Marci- 
Marcel! Molle, Molais de Narbonne, Namy, Péridier, Georges 
Pernot, Rabouin. 

Ercusts. — MM. Jean Boivin-Champeaux, Carcassonne, Kalb, Edgar 
Tailhades, 


Suppleant — M, Lodcon. 


Commission du suffrage universel, du contrôle conetitutionnel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du mercredi 15 mars 1054. 


Présents. — MM, A:sa lit, Charles Brune, Chaintron, Champeit, 
de Chevigny, Giibert-Jules, Tauis Gros, Mauriou, Georges Maire, Mar- 
Cilhaey, Jean Maroger, de Mendilte, de Montlalembert, Schuartz 

Ercusés. — MM. Boyzi, Franck-Chante, 

Suppléants. — MM. Georges Laffargue, Mmnadou ia, 


Convocations de commiss:ons. 


La commission de la F'ance d'outre-mer <e réunira le Jeudf 
mars à quinze heures trente (lucal n° 215; : 


L — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (no 1%, 
année 1954} réorgüunisant le registre du connmnerce au Cameroun, 

M. — Echange de vues sur la proposition de loi n° 110, année 
104) relative aux condilions d'éligibilité de certains fonctionnaires 
dans les départements el terrloires d'oulie-mer, 

Hi — Questions diverses 


La commission du travail et de la sfenrité sociale se réunira 1e 
mercredi 24 inare à dix heures ‘local ne 213) : 

Nominalion de rapporteurs pour les projels de loi 

(No 107, année 1955) tendant à modifier l'arlicle 60 du livre Il du 
code du travail; 

(No fu, année 1954) autorisant le Président de la République À 
ralifier l'avenant à la convention générale entre la France et 
sur la sécuriié sociale, signée le 2x décembre 1; 

Pour les proposilions de Joi: 

(No 111, année tendant à le statut des sérants de socié 
au regard de la légisialion de sécurilé sociale; 

(No 132, année 155) tendant à étendre aux en 
port les dispositions de l'article de la loi du 19 octobre 19356 rela- 
live à l'organisation des services médicaux du trans 


Réunions de commissions du jeudi 18 mars 1954, 


Commis-ion des affaires économiques, des donanes et des convens 
lions comimnerciaies, à qunze heures Local ne 271 
Commission de cornplabilité à dix heures. Local 169. 


Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures 
Local no 215, 

Commission de la presse, à onze heuree, — Local no 204. 

Commission de Ja production industrielle, à dix heures trente, 
Local no 274. 

Sous-commission « Crédits de d'fense nationale », À quatorze 
heures trente. — Local ne 2317, 

+ 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


At 


Ordre du jour du jeudi 18 mars 1954. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

14. — hisenssion de la proposition de M. Pernier et des rmembies 
du groupe socialiste $, F, 4 O0. et apparentés lendant à inviier je 
Gouvernernent à déposer un projet de loi et complétant 
l'article 25 du décret n° 32452 du 15% février 1952 pris en exéculion 
de l'urlicle 6 de Ja doi ne 51-4909 du 21 décembre 19957 arrélant les 
dispositions financières transitoires applicables à Fexercice 1992, 
Nes 52 et année — M. Bernier, rapporleur.) 

2. Discussion de la dernande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ininisires, sur le projet de décret, présenté par 
M. le aministre de la France d'outre-mer, portant extension aux lerri- 
toires d'outre mer, à l'exception des Etablissements français dans 
ainsi qu'au Cameroun et des dispositions de fn 
du 5 décembre réglementant pratique des arrhes en matière 
de ventes mobilières, (N°98 40%, année el 77, aunée — 
M. Pialeux, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de MM. Jaurin, Lhuillier, Alduy, 
Auiohini, Barrs, le colonel Bichon, Cazeiles, Char'es-Cros, Cornet, 
belhnas, PFoccart, Junilon, La Graviére, Mure Lefaucheux, MM. Michi- 
let, Montrat, Ondard, Peretti, Randreisa, Saidon Djermakove, Sar 
Biawar, Va Donrabia, Borrey tendant à demander au Gouvernement 
de reviser le statut du cadre d'administration générale de Ja France 
d'outre-mer en le veclassant dans un cadre général analogue à cetui 
des chefs de division et de préfectore raétropolitains €t en 
opérant son recrutement au niveau de l'enseignement supérieur, 
{Nos 262, anugfe 1455, et 26, année 495% — M, Ribéra, rapporteur.) 

4. — Piscussion de a proposition de résolution de MM. Cornet, de 
Gouyon el tendant à modifer l'article du régiment de 
l'Assemblée de i'Enion française. {Nes 469, aunce 194%, et 73, 
-- M. Oudard, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribulion 
le jeudi 18 mars 1954. 


N° 77 — Pappa:t par M, Piaioux, au nom de la commission 
de la leégisiahon, de Ja jusure, des affaires administratives 
ét donsaniales, sur demande d'avis ne #5, année 1%5) 
transmise par M. le président du conseil dés #binisires, sur 
le projet de dévret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, porlant extension aux territoires d'outre-mer, à 
l'esceplion des Etablissements français dans inde, ainsi 


qu'au Cameroun el an Togn, des disposilious de la oi du 
décembre 1951, La pratique des atrhes en 
de ventes mobilières, 

Ne 179 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 


l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi {A, N. 754%) relais 
à L'appli ation dans les départements d'outre-mer de la li 
du sur l’organisation générale de Ja nation 
puur le ‘temps de guerre (renvoyée à la commission de la 
défense ge Flniôu francaise), 
No 81. — Avi: par M. Autonini, an nom de la commisson de: 
allaires financières, sur- 19 demande d'avis (u® année 
1955) transmis por M. le pré-ident de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de Toi (4 NX. 619) de M. Yacine Diallo, 
député, tendant à supprimer les sociélés indigènes de pré- 
voyance (SL P.) créées par le décret du juillet 1919 et à 
leur subsatuer des sociétés de production agricole; 2° fa pre- 
vosition (uv #29 année de M. sousatte tendant à invi- 
er le Gouvernement à transiorumer des sociétés de 
prévoyance de l'Afriqne équatoriale francaise en  socirtés 
coopératives de consomation, de production, où de cons- 
truction et les fonds <omimuns de ces sociftés en une 
société de erédlit coopératif; proposition de résolution 
aniée 1948) de M. Gueye Momar Djnn tendant à 
inviler l'Assemblée nationale à voler une loi modifiant lor- 
ganisation, Ja composition el le fonctionnement des conseils 
d'adunistration des socitiés de prevaranre, de prêts 
el secours agriroiés, en Mrique occidentale française, 
en Afrique Cquatoriale française, au Togo et au Caneronn. 
_ Avis par M. Marguerille, au porn de la consnission d'ins- 
lruction, sur Les opérations électorates da dépariement de la 
Martinique. 


No RO — Avis par M. Cazelles, au nom de la commission d'ins- 
lruction, sur les opérations électurales du lerrdaire du Gabon, 


N° 


Nora, Ces documents ont anis à la disposition de Mines 
et MM. coustillers de l'Union francaise le 47 mars 1%4 


Afaïes cuiturelles et civitisations d'outre-mer. 


Séance du inardi 16 mars 193,4 


Présents: MM Boucare:, 
Gervain Suppléants: M 
M. Dardelle de M. Chastenetl, Berthiand de M 
kardt de Mine  Mairoux, M  Mbida de Mana 
M. dé S. A. KR da princesse Yukanihor, | 


Durkharét, Darder 


de M. Bu 


Lrcusé: M. Hiline. 


Affaires sociales, 


Séance du mercredi 17 mars 1054 
Présents: MAI. hoilean., Burkhardi. Chekkal Daho. War 
Gervain, Milk: Le Ber, MM. Mhida, Michülel, 
pleurs: M. Doiteau de M. Mignot, M. :hekkal Baho de M 
M. Dupuy de M. Perier, Mile Le Bec de M. La Gravière, M. 
de M. Surr, M. Thoraas de Mine Malroux. dé 
MM, Coutibalr, 
M. Theetten, 


Deroux, Tubois, Mine 


Défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 17 mars 1004. 


Présents: MM. Max André, Bazé, Castex, Do Thitt, Pleure 
Fontinet, Frey, Georget, de {jean 1 
Laurent-Évane, Legentithomme (général), 
Meubles (contre-atmiral), Raphafi-Lesgues, 
Schneider. M. Jean Guiter de M. Audn, M. Coguant ds 
Mine Ennilienne Moreau, M Marguerille de M. fioger Levy, 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales, 


Séanre du “nercredi 17 mars 195%. 


Présents: MM. Belabed, Beraier, Baisdon, Alfred Hour, de 
chard, Cheikh Sidia, Chekkal Dans, Cornet, Guilabert, Ji 
Nguven Kim Loan, Piatoux, Polyearpe, Randret-a. 


M. Cornet de M. Morel, M. Bernier de M. 
Ticusé: M 


Saïdou 


Ribera, 


Marguerille, Mlida, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


de SESSION BU NOIS DE Map 


Séances des 23, 24, 25 et 26 mars 1954. 


DU JOUR 


— Mardi 3 mars 1955, à quin=e heures, 


et 
a) Flade du problème de la formation des cadres, 
ingénieurs de l'agriculture, — Rapport et projet d'avis pre 


M. Pasquel, au nom de la conmumission de l'agricniture ; 


jet 

b) Rapport général sur le revenu national, Rapport ‘ 

d'avis présentes par M. Sauvy, au nom de la colin 
conjoncture écondipique du revenu national. 

I. — Mercredi mars à nou] heures quarante". 

Etude du pan d'organisation et de réorganisation dr: 

tables en France. — Rapsort el grojel d'avis présentes 


dnert, mam de la commission des tran-ports, des 


graphes, téléphones et du lourisme, 


\ 


\ 
Eine 
de 
de 
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ut. — Mercredi 24 mars 1951, à quinze heures, 


sente par M. Lapeyre, au nom de la commission des trans- 


NE uses, télégraphes, téléphones et du tourisme sur jes 
pus, rapports de missions effectuées par cetle commis- 
€ sudier le problème de l'insuffisance de l'infrastructure 
SN française en Afrique. 

1v. — Jeudi 25 mars 1954, à neuf heures quarante-cinq. 

4, constructions scolaires de l'enseignement du premicr 
— Rapnort et projet d'avis par M. Sauvy, au nom 
dezr' “mission des travaux publics, de la reconstruction et de 
1 
l'u banisiie, 

V. — Jeudi 25 mars 1954, à quinze heures. 
ponclionnement des institutions de la Communauté européenne du 
non et de l'acier. — Rapport et projet d'avis présentés par 

et Philip, au de la commission des affaires èceno- 
miques et du plan. 


vi — Vendredi 26 mars 1954, à neuf heures quarante-cing. 


prude des conditions d'utilisation de nos ressources en pétrole 
— qusport et projet de résolution présentés par M. Roger 
Millot, au non de la commission commune chargée de cette élude, 
b) Questions diverses, 

NII — Vendredi 26 mars 1951, à quinze heures. 


a Etude des principes qui déterminent la politique énergétique 
de certains pays étrangers. — pe d’information présenté par 
au de la commission de la production industrielle, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs, 
{Ajplicalion des dispositions de l'article 28 du code des douanes.) 


Décisions d'assimilation et de classement des marchandises, 


Rectifiealil au Journal officiel du 3 mars 1954: page 2159, décision 
n° 2%, Aciers indéforinables (produits dits) pour outillages, dans 
le texte relalif au régime, lire: « Barres en alliages ferreux ». 

(Le reste sans changement.) 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office 
des changes relatif aux importations et aux exportations de mar- 
chandises en provenance et à destination de l'étranger, 


(Annexes I et IL.) 


n.. Hicalf au Journal officiel du 7 mars 1954, pages 2285 et sui- 
Annexe 1, formule AC, au verso de ia formuie, dans la « Partie à 
retplir par l'importateur {après délivrance de la ticence) », au lieu 
Kappel de Fautorisation perforée (ou gaufrée si la licence 
L'eSU pas perforée) au recto de fa licence et indication des valeurs 
(fob ou caf)», lire : «Rappel de l'autorisation 
pret (ui gaufrée si la licence n'est pas perforée) au recto de la 
MEue el indication des valeurs correspondantes {fob et caf) », 


pnnere IE, Chemise dossier de présentation des demandes de 
licence ®lnporlation, an recto de la carte-statistique détachable, la 
7. * Désignation selon les termes du Tarif des Douanes » doit 
présenter comme suit: 


Liveilé du tarif, Numéro du tarif. 


Ministere des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la onzième tranche 
lieu à Nevers (Nièvre 


, le 17 


Mars 1%54%, à 


de la loterie 


vingt 


Les billets dont le numéro se termine par: 


6 gagnent... 

8 . 

40 privées 

26 . 

22 . 

37 . 
219 — 
280 — 
703 . 
827 
759 — 
447 
0.857 . 
0.347 
8.643 
1.814 . 
1.590 
0.095 
2.904 
1.106 
7.933 . 
1.381 
0.565 
9.232 
9.398 
5.848 
71.391 — 
65.291 
15.657 
27.310 
27.657 
80.156 
35.552 +) 
67.420 
41.296 
85.596 
99.121 
89.016 
28.790 
59.275 
17.337 


Série A. 


2.000 
2.000 
3.000 
3.000 
4.000 
5.000 
6.000 
8.000 
10.000 
12.000 
14.000 
20.009 
30.000 
30.000 
30.000 
40 .000 
40 090 
40 000 
60.000 
60.000 
60.000 
80.000 
80.000 
80.000 
100.000 
150.009 
200.000 
200.000 
200 000 
200.000 
200.000 
200 . 000 
600.000 
600 009 
600 060 
1 000.000 
1.000.000 
1.000 000 
1.200.000 
1.500 000 
1.500.009 
2.00® .000 


Les billets portant les numéros: 


176.106 
245.569 
123.159 
277.470 
065.392 
242.476 


gagnent........ 


Série A, 
4.000.000 
4.090 000 
8.000.000 
10 000.000 
15.000.000 
25.000.000 


F. 


Fr. 
F, 
F. 
F. 


nationale 1951 a eu 


heures trente, 


Scrie B, 
2.000 F. 
2.000 F. 
5.000 Fr. 
5 000 Fr. 
6.000 F. 
7.006 F. 
16.000 F. 
12.000 F. 
16.000 F. 
20 000 
24.000 
30 000 
40 000 F. 
40.000 
40.000 Fr. 
60.000 
60.000 
60.000 F, 
80.000 Fr. 
80.000 F. 
80.000 F. 
120.000 F. 
120 000 F. 
120.000 F. 
140.000 F. 
200 000 
250.000 
250.000 Fr. 
250.000 F. 
250.000 F. 
250.000 F. 
250 000 F'. 
40.000 F. 
402.000 
400.000 F. 
600 000 
600 000 F. 
600 000 F, 
800 000 F'. 
1.000 000 
1.000.000 }'. 
1.200.000 F, 


Série PB, 
1.600.000 F, 
1 600.009 
2.500.000 F. 
3.000.000 
6.000.000 F, 
15.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 24 mars 1954, à Paris, 


—+ 


à 


| 
— 
L 
| 
F, 
| 
1 
à, 
6; 
F, 
F. 
F. 
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F. 
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PUBLICATION DES RECETTES 


| -- Evaluation des recettés de la huitième semaine du 20 au 26 février 1954. (En milliers de francs) 


— 
DIFFERENCE EN FAVEUR 
NATURE DU TRAFIC _ sa 1954 1953 
2 3 4 5 
Bagages et consigne...... 23. 7.4) 2.996 74 3,9 » 
Colis postaux, petits colis. 306.099 267.616 38.474 15,4 » 
Marchandises (détail et wagonsr.......... 5.521.049 5.215.238 258.802 
Total des recettes de la Société natio- 
des chermins de fer français... 7.198.160 6.932.973 025,487 7,6 » 
IL. — Evaluation des recettes au 26 février 1954. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETIES DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR PE. 
complables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC Mure « | du fer janvier | du fer janvier | du ter janvier 1954 1953 
au au an au 
sssnrrcss 2% février 26 février 26 février En valeur Pour- En valeur Pour. 
2 4559 1951 1953 absolue. centage ab=olue 
1 3 4 6 1 8 
es » 12.920.120 12.920.130 11.896.687 1.025.113 8,6 
Colis postaux, pelits » 2.213.570 2.213.57 1.923.948 289,622 45,1 
Marctandises (détail et wagons)......,.... » 41.096.110 11.096.110 28.991.983 2.764.127 7,2 » 
Total des reccttes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.. » 56.416.810 56.416.810 52.334.837 4.082.003 7,8 » 
| 
mprimerie uai Voltaire, Paris (7%). — réfe irecteur s Journaux iciels : A À ND. 
Im} Voltai P (7) Le Préfet, D des Journa officiels: JEAN REYMOND 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Dernier: Cours limites Cours extrêmes Derniers 
cours cours at cotés à la Dour: 
Parité pratiqués colés à la Bourse Pays. Devise Parité. | pr cu 
par la Banque du pe per 
Bourse de France 17 mars 19%4. de France 13 mars 
— - - _ 
| Etats Unis... usa) 6:67. |Sude 1006 8 | 6165625 | 6515. | 
50 | Canada $ Can 350 60 ...... 8053 .. | Suisse --....... 100 8003 94 | 7064 .. sont 
8304 50 Allemagne occid | 100 D Mk | . | 56 45 |ilalie -......... | 100 lire. | 5 
4075 Mexique ,...... 100 pes 1057 97 5625.. 4090 .. | 
701 | Belgique ...... 100 b 700 75 25 701 83 701 1218 50 | Portugal …..... | 100 421739 1226 50 | 121 00 4213. 
Desemark 100 d 22 25 put 5065 : 4897 | Tchécoslovaquie 100 Les 11 4224 4807 50 
Bretagne. liv. st .. 972 35 70 417 60 Yougoslav ie 100 dia. 416 666 115 417 
Norvège ....... 100 n. | 50 4937 .. | 4014 .. 4013 50 
l'aysPas ....,. 100 v210 015160 92:09 80 | 0240 .. 92475 Autriche …...... | 100 sch | 1316 15 1335 


(D Cours de référence défini par l'avis n' 421 de l'office des changes. @) Cours de reprise el de cession des chèques aux voyazenrr 


{! 


| 

| 

“4 

1 

4 
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ANNONCES 

LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 

Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

Én L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

TIRAGES FINANCIERS | FORD 
ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 000 F 

SIBGE SOCIAL : POISSY 

SOCIETE MULHOUSIENNE DU GAZ Registre du commerce: Versailles n° #210 R, 
ANONYME AU CAPIFAL DE 0.000000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL; 49, RUE DE L'ARC, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse n° 1:03 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0,0 1947, 


| 


Liste numérique des 245 obligations sorties au septième tirage 
du 8 mars 1954. 


9 À — 2.804 à 3.811 — 3.811 à 3.500 — 3.866 à 3.873 
5.887 à 5.097 
Le comilément à été racheté avant tirage et impulé sur ce der- 
t î 


nier confounément aux stipulations du contrat d'émission. 

Le oblizatioos sorties au lirage seront remboursées à partir du 
ours der à raison de 5.000 F et cesseront de porler inlérél à par- 
de celle date, 

Liste numérique des obligations sorties au tirage précédent 

et non encore présentées au remboursement. 

, 1.112 à 4.127 — 1.146 à 1.185 — 1.191 à 4.200 — 1.212 à 1.290. 

‘ ([ILCIRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
SOUILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99 MILLIONS DE FRANCS C. F. A. 

1 149, RUE GALHIENE, 4 TANANARIVE {MapaGascCan) 
R. C.: Tenanarive n° 47. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F métropolitains. 


Tirage du 1% mars 1904. 
4 2 obligations rachetées et amorties; 
9 obhigalions tirées au sort, formant le complément de l'amor- 
usement prévu pour 195%, et remboursables à 49009 F, à parür 
du nai 19054, avec le coupon n° du mai 19%», attaché, 


LISTE NUMERIQUE 
{° Des obligations amOrties au présent tirage; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. Ces dernières obligations sont remboursables à 
1.00 métropolitains, coupon du 1nai de l’année, suivant 
telle du tirage, attaché. 


Obligations de 10000 F 6 0/0 19%, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 521 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 12 mars 1954 et Les wbliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des Utres à amortir au 
45 inars 19m; 

2° De la série sortie au tira£e précédent et parmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

— 


ANNEE; 
de resuboursement 


NUMEROS 


à 1.515 Ha. 
29.616 à 21.161 


Les oabhgations amorties au tiware de l'année 1933 sont rermaoour- 
Sables À 10.062 F. Celles amorties au tiraze de 164 seront rembour 
Sables à parür du 45 inars 109% à 40.140 F, prumes comprises 


AVIS DIVERS 


EMPBUNT 5 0/0 1910 DU GOUVERNEMENT CHERIFIEN 


Les porteurs d'obligations de l'emprunt 5 0/0 4910 du gouvernement 
chérifien sont informés que le service semestriel de cet ermprunt 
au fr avril Fos sera assuré sur la base de ia peseta espagnole au 
cours du change du franc au marché libre de Madrid ie jour de 
l'échéance. 

Ce cours sera porté à leur connaissance, le moment venu, par les 
guichets payeurs. 


CREDIT FOXCIER FRANCO-CANABIEN 


Le 29 avril 195%. à dix heures, il sera prorédé en séance publique, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, au tirage ou 


6765 NUMÉROS DES TITRES NUMÉROS DES TITRES A de obligations 3 0/0 1800, remboursables à parUür du 1er juin 
50 tirage. 
100 
5.392 À 5,405 12.306 et 12.507 4953 
à 5.591 MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
à 9.53% 12.593 à 12.593 1953 
9.08 2.516 et 42.547 4953 
12 575 1953 Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrigne équatoriale française 
- 12.58 6 0/0 1922-1924 à effectuer le 21 avril 1951, à neuf heures quinze, au 
el 42 501 à 417.592 1952 minisière de la France d'outre-mer. 
1100 à 12.473 12.623 à 12.628 1953 
34 2.191 à 12,1 12.631 et 12.672 1%3 
197 A Avis de tirage de l'emprunt de Patrie équatorisle française 


4 1/2 v,0 1929 à effectuer le 23 avril 1954, 


1/2 neuf heures juinze, au 
ministère de la France d'outre-mer. 


aAIN 


- 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


ETABLISSEMENTS CLASSES 


Par arrété du préfet de police en date du 11 janvier 19%, M. Merat 
est autorisé à exploiter à Suresnes, 53, rue Rougel-de-Lisle, les 
industries suivantes: découpage, emboutissage des métaux par choc 
mécanique (2° classe); vernissage au four des métaux (2 classe). 
La présente autorisation, limitée à une durée de cinq années, est 
subordonnée à l'exécution de certaines conditions. Une copie dudit 
arrèlé est déposée aux archives de la mairie de Suresnes, où tout 
intére:sé peut prendre connaissance des conditions auxquelles cetie 
autorisation est subordonnée. 


PP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Pierre-Benoit Hirsch, né à Lille (Nord) le 17 janvier 1915, demeu- 
rant à Paris, 37 bis, rue Rodier, agissant au nom de son fils mineur 
Jean-Noël, né à Paris (9) le 19 janvier 1919, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom de son 
flls celui de Beyler, de manière à ce qu'il puisse s'appeler Jean-Noël 
Beyler, 


M. Zyngerman Herszel, n&£ à Sosnowieck (Pologne) le 19 septembre 
191, demeurant 4, rue Auguste-Polissar, à Bondy (Seine), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
Nicole, née le 18 février 1947 à Montreuil-sous-Rois (Seine), et Patrick, 
né le 22 décembre 1950 à Montreuil-sous-Hois fSeine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom 
palronymique celui de Germaud, 


M. Roudinesco (Luc-Rayenond}, né à Paris (9%) le 10 août 199, 
demeurant 8, avenue du Par:, à Vanves (Seine), agissant tant pour 
son compte personnel que pour son fils mineur Henri, né le 
fer oclohre 1953 à Paris, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronyimique celui de 
Roudy. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Couvernement général de l'Afrique équatoriale française. 


DIRECTION GÉNÉRALE DES TMAVAUX PUBIICS 


Construction de la premisre tranche de l'hôpital de Libreville. 


AVIS D'APPEL D'OFFRES N° 4/54 


Un appel d'offres est ouvert pour la construction du bâtiment hos- 
pitalisalion bloc technique et du poste d'entrée de l'hôpital de Libre- 
ville (Gabon). 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

lo Dans les bureaux de la direction des travaux publics du Gabon, 
à Libreville; 

2 Dans les bureaux de la direction générale des travaux publics, 
à Brazzaville ; 
3e Au ministère de la France d'outre-mer (inspection générale des 
travaux publics), 27, rue Oudinot, Paris 

ïo A la délégation de l'Afrique équatoriale française, 65, rue des 
Belles-Feanlles, Paris (16°), 

Un dossier sommaire du projet, comprenant: le cahier des pres- 
criplions spéciales, les devis descriptifs, les cadres des détails esti- 
malifs et les plans de l'architecte, sera envoyé aux entrepreneurs et 
aux personnes intéressées qui en feront la demande au dirècteur 
des travaux publics du Gabon, à Libreville, et qui joindront à cette 
demande un chèque de 30,000 F C. F. A. (trente mille) au nom du 
trésorier-payeur du Gabon, à Libreville. 

Le dépouillement des offres aura lieu le 20 avril 1954, à dix heures. 
Les offres devront être adressées par lettre recommandée au secré- 
taire général du territoire du Gabon, à Libreville, de façon à par- 
venir au plus tard le 29 avril 1954 avant seize heures. 


Brazzaville, le 17 février 1954, 
Le directeur général des travaux publics. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


18 février 1954. Déclaration à la préfecture de Ja Comme à 
commerciale, industrielle, artisanale et prolessionnelle de Do” 
et de la région. développer, faire Prospérer et 
commerce, l’industrie, les artisans et les professions 
Doullens et de la région. Siège social: chez le président. 6: Je 
du Bourg, Doullens, 


13 février 1931. Déclaration à Ja préfecture de Blois i 

anciens élèves de Contres. But: prolonger l’œuvre scolaire des 
par l'organisation de loisirs culturels, lectures, conférences 


risime, séances théâtrales on cinématographiques; maintenie 
ses membres des liens de camaraderie et de solidarité, Sie sociale 


école de garçons, Contres. éd 


15 février 195%. Déclaration 4 la préfecture de Seine 0; 

à la famille. But: aider les mères de familles en cas de L'Aide 
Siège social: 2%, boulevard Garmbetla, Poissy. 


besoin 


18 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Martinique Etin. 
celle. But: éducation physique et pratique de tous les sports Sig 
social: chez M. Bolnet (Alexandre), président, Macouba (Marünique) 


13 février 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Mantesla Je 
Association sportive de l'école publique de garçons de Juziers, |: 
éducation sporlive des élèves. Siège social: école des garçons, Jizc 


19 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Pa:tia Cerce 
des amis. Bul: créer el resserrer les liens d'ainitié entre membres 
du cercle et étudier des questions agricoles. Siège social: cg 
M. Jean-Baptis'e Casalta, Casalla. 


La 


19 février 1951. Déclaration à sous-préfecture de Mantes Jolie 
Le Vestiaire de Mantes. Bul: venir en aide par des secours en ve 
ments, literie et linge et fournir du travail rémunéré aux person 
nécessiteuses et économiquement faibles, Siège social: 1%, rue &té 
phane-Bonneau, Mantes-la-Jolie. | 


20 février 193%. Déclaration à Ja préfecture de Grenoble, Club des 
sports de Chamrousse. Bul: d'velopper la pralique des ne 
en valeur touristique et sportive du massif de ClPamrousse: 
aux sports Scolaires des écoles du massif. Siège social: chez M, Ange- 
lier, Chamrousse, 


2 février 1954. Déclaration à la préfecture de Poitiers, Groupe du 
théâtre antique de l'université de Poitiers. But: repré-entaltion des 
pièces de l'antiquité classique ou de pièces modernes inspirées par 
l'antiquité grecque et romaine, Siège social: facuilé de Jellre:, tue 
René-Descartes, Poitiers. 


22 février 1931. Déclaration à la sous-préfeciure de Douai. Associa 
tion dos artistes doualsiens. But: faire connaitre par des exist 
tions les artistes douaisiens: aider les artistes nécessiteux: Dave 
les artistes étrangers à la ville en vue d'une décentralisation aus 
tique; organiser des visiles commentées dans les musces et 
conférences. Siège social: 22, rue des Foulons, Douai, 


92 février 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Langon. Comité 
des fêtes de Saint-Macaire. But: organiser les fôles de La saintes 
organiser des fêtes particulières; prêter éventuellement son 
à toutes les sociétés de la localité qui le soilicileraient, Sivge 
mairie, Sain!-Macaire. 


93 février 1954. Déclaralion au gouvernement général de l'Algérie, 
terriloires du Sud, commune mmix'e de Biskra. Association musulmané 
d'éducation et d'instruction de Sidi-Okba. But: éducation el 
tion des enfants musulmans. Siège social: chez le présiten, 
Okba, commune mixte de Biskra (territoires du Sud), 


23 février 1954. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Stock 
Cars-Club de Cascogne et Agenais. But: extension du sport #49 
mobile, Siège social: café de Paris, place Jasmin, ASC. 
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Déclaration à la seus-préleciure de Grisse, Sports 
sus du Champ Vallauris, Bu: Siège bias- 
el 


iris, Vallauris. 


! 


:0 
£ 
pé-taration à la sous-préfecture de Minan. La Cole- 
sanie-Banche à Suint-Casi, But: eréalion de eulonies de 
ne saint-Cast. Siège suc.al: écuæe Sainte blanche, Saint-Cast. 
Déclaration à Va sous-préfecture de Roanne. Unica 
nires de l'arrondissement de Roanne. Hal: de 
dé entre les maires pour mise en commun achivité 
éh \ue de la défense ae leurs droits ei des 
mnt La garde, des libertés communales, ainsi que l'étude 
Union intéressant l'administration des communes el 
ec pouvoirs publies. siège sociai: mairie, Roanne. 
e 
t la 
Déclaration à Ya sous-préfecture de Tournon. 
ue de Talaron. Hal: diffuser Fi pensée laïque et défendre 
ae laïques: un hen entre les familles et lérole; 
1 er svelare par Forsanisatron d'activités éduratines, 
le des e pubiique de Talaron, Saini-Genes!-Lae 
atrice 1 
, 
entre Déclaration à préfec'ure de HRar-'e-Dur. Asso- 
posiscolaire Union artistique théaätrale et sportive. 1- 
morale physique des adelesceu's el des 
- éeule publique, Naïx-aux-Forge 
L'aite 
besoin, Déclarafon à préfeclire de Par. Association de 
hciense les maladies des animaux du Pearn et du Pays 
à Basque, lutte collective contre ies ImalaGies des auimaux. sièse 
rue Castelnau, Pau. 
Etin. 
1951, Déclaration à la sous-préfecture de Bre<t. Associa- 
tion terinine latque ‘du Bergot. Bail: organiser et favoriser Ta pra- 
de phisique et des «por: 3 à Fecole, Siege sorral: 
a-Jolle, pibuqyue de du Bergol, Brest, 
Eu: 
Béclaratir a la préfecture de pol Comité cour. 
bevoisien d'asie d'urgence aux sans-lesis. But: aide morale et 
sans les bonnes er vue de la euns- 
Ceick d'une sociélé de pr ben e'inimeubles eol- 
fa nue vougéralive, à Conrbevoie ou dans la baæmicae Ouest, 
chez suciéié déjà existante, reclassement des sans-ahris, 
ie, Courbevoie. 
Jolie Désiaration à la préfecture Rhône. Association 
sportive du centre d'apprentissage féminin de Givors. 
r la des sports peur les clèves frs quen tant 
Le] 
tr Déclaration à la préfecluire de Troies. Patronage 


laïque but: garderie de vacances. social: mairie 
d'E:lis 


mars Déclaralian à la préfecture des Alpes Marilimes. 
Comiie d'etude et d'action pour une capitale suropéenne dans Îles 
Alpes medite:ranéennes. Bul: premire loufes iniliatives nécessaires 
laure décider de linstal'afion dans les Ahpe< méditerra- 


“ans de toutes Les et pouvoirs prblies eurapéens et d'y 
lechriquement l'édification de lx cité gouvernementale et 
néressaire à ces inslitulion:, Siège seciat: 16, bou- 
\ive. 


Déclaration à prélecture de Murceille. Office dépar- 
lemeniat du batiment et des travaux publics des Bouches-du-Rhône. 
courdonner Les efforts des architectes et des entrepreneurs en 


donner à construction, dans le dornaine publie et privés 


mérite, Siège social: dans les locaux du Centre d'in- 
inaat ation et de documentation du bâtiment et des trovaux publes 
de lruvence, 92 la Canebière. Marseille. 


- Déclaration à la préfeetnre de la Hante- Savoie. Comité 

têtes de la commune de Saint-Félix., Bul: organisation des fêtes 

‘ninune de Saint-Féix. Siège soejal: Hotel Carrin, Saint- 
\ 


ra at 


cuite ‘ot, Déclaration à la sous-préfecture de Hlida. Association 
lgérie, ] wie rmusulmanc d'Aîtatha. But: de Ia mo quée el 


Imane religieux. siège social: mosquée d'Attutba. 
Délaration à la de Rliia. Association 
des boulomanes d'Attatta. Bul: développer le sport et les 
jeu de houles. Siège social: Café Moderne d'Altatba. 
Stock- 


de à Déclaration à a préfecture dun Calvimlos, Comité des 
e Bal: or gauiser les fêtes krales, siège social: mairie 


2 Péclaration à la sous-préfecture q'Yssingeaux Asso 
ciatton locale des aides familiales rurales de Saint-Didier-en-Velay. 
But: auder et moraierment les famities rurates. 
Maison commaoune, Velay, 


mars walion à da préfes de Lons-le Jeux 
et loisirs. Hul: “ducaiimi pupu aire el loisirs, Siège social: mairle 
des Flanches-en-\iontagne. 


Déclaration à Ja préfecture de police, L'Association 
de la concordance française de la Bible. hui. corordane frinçaie 
de x Bible de Jerusalem. Siège social: il, rue de Bellechasse, 
Paris, 


mars 195% Déclaration À Va préfectnre de Ja Lortre, AsSociation 
Union barjacoise. huit: d'éducation por&laire, siese social: 
chez Mine de Sabaulin, Barjac 


à mars 1935. Déclaralion à lu préfecture de pmilice. Les Sanctuaires 
de Wotre-Dame. hisiorbque el géographique, en rame 
et à l'éiranger, des lieux la Vierge à apparu, et diffusion 
de ces Au Imosen de €éonférences, photogranhies 
ivres, films et de tonte les techniques 00 
‘nage fixe où mobile. Siège sacial: aïcnue du Present. 
Wilson, Paris. 


Déclaration à la sous-préfecture d'Arle Association 
des razeieurs. hu! resserrer les Viens d'amnutié et de 
entre tous les razeteurs, Siège <ocial: ar du Sport, boulevard 
Georges C'emeureau, An€es-sur Rhone 


mars Déclaration à préfecture du Cantal. Amicale de 
la classe 1943. pécutiaire et aux cotmarades 
né‘essileux, Siège social: mairie, Saint-Cernii, 


mars Déclaration À la sous-préfecture de Lisieux. Groupement 
imercommunal d'aide à la construction de Dozulé, G. À. C. 
dide aux Eicge mnaitie, bozulé, 


195% Déclaration à la préfecture de Nanlu1, Association 
locale des aides familiales rurales de Lantenay-Outriaz. apporter 
une aide mmaférielle ef morale aux inères de familles rurales. Siége 
social: juairie, Lanlehuy, 


mars 1951. Déclaration À li préferture de: Pyrénées Orientales, 
Coinite departemental des Pyrenées-Orieutaics de basket-ball. 
propager el développer le jeu de basket-ball dans les Pirénécs- 
O:ientales, sièse social: café de la Paix, Perpignan, 


105%, à la préfectnre de La Boule Electro. 
but : pratique du sport bouies, Siège social: salle des fêtes de la 
société d'élec ro-chimie, Vilier- sépulecre, 


na mars 195% Déclaration à la préfe ture de Versailles, Le Logis 
par l’entr'aide. Huit: srouper et coordonner les efforts et activites 
en faveur de Va construction À HMomuilles et aux environs, 
social: 32, rue Houilles. 


mars 1951 Déclaration à Va sons-préfeciure de Châteaubriant, 
Le Scion de Sion. lil: ct aleVinage de la rivure la Chére, 
Siège social: maitie, Siun-les-Mines, 


mars 1953. Déclaration à sous-préfeeture d'Aubusson. Amicale 
rombler loisirs des jeunes gens 
par le iiätre ct lies sorties donnmicæles. siège social: au preshvtère 
de 


5 mars 1954 Déclaration À la de Corapièsne. Cotenie 
de vacances « Bon Vouloir ». bul: œargahiser et gérer colonne 
annuelle et saisoniuère de vacances, Siège social: mairie de Margny- 
les €. 


5 Dé laration à la préfecture de la Aneiens élèves 
amis de l'ecole laique de Saint-Alhan-Leysse. : grouper Les 


de families avant la garde dx us in-crile à Fécole:; soutien 
de l'école el des maitres, Siès ocial: mairie de Saint-Aban-Leysst 


mars 1954. Péelaration à la préfestirre de la Martinirr. Fédération 
martiniquaise de cyclisme. et eontrole sport 
cyelisié en Martinique, Siège chez M. Janvier (Rolarr, 
inaire de sehoelcher, président de la fédération martiniquaise de 


cychisme, Schoelcher, 
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8 vnars 195%. Déclaration à La sous-préfecture de Vervins. Associa- 
tion des saneurs-pompiers de Proisy. But: masntenir el ronlorcer les 
liens de caumaraderie entre tous Les membres honoraires el actifs; 
une caisse de secours: participer aux 
re social: chez le capitaine Cauchies, 


se préler un mutuel 
concours el assvinblécs, Sie 
à Proi-y. 

8 mars 10%1. Déclaration à la préfecture de Scine-et-Oise, Les anciens 
de l'Hermitage. But: entretenir les relations armicales formées pen- 
dant les années d'éducation à Florphelinat Saint-Jean de Sannois. 
Siège social: à lorphelinat Saint Jean, 


& mars 195% Déclaration préfecture d'Alrer Association pour 
la formation interprofessionnelle de la maitrise algérienne « Maitral ». 
But: étudier et anetltre en œuvre tous moyens susceptibles de contri- 
buer à la formation et au perfectionnement aes agents de maitrise 
el assimilés des entreprises et organismes algériens, Siège social: 
4, rue du Languedoc, Al 


1954 Déclaration à la préfecture des Côtes-Au-Nord Amicale 
des agents du service departe mental du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement. entraide morale et maternelle entre tous 
les membres, Siège social: ministère de la reconstruction, rue de 
Brest, sSaint-Brivuc, 

9 roars 1954 Déclaration À la préfecture de police. Les villages 
français. favoriser et encourager la pratique des sports de ple 
air et collectifs: camping, équitation, natation, ski, tsürisine, 
social: 41, avenue Sainte-Foy, 


9 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Cyclo- 


Touristes ventdômois. But: pratique du lourisine à bicyclelle, 
social: mairie de Vendôine, 


fectare de Vanchi<e. La Boule de 


195% Déclaration à la pr 
sièse social: bar 


Cristal. But: encourager le sport bouliste, 
40, rue des Lices, Avignon 


9 mars 1298. Déclaration À la préfecture de la Savoie. Foyer litttéraire 


et artistique. But: formalion Hiitéraire el artistique, social: 
M. Guelat, 23, route de Lyon, Chambéry. 


40 195%. Déclaration la préfecture du Nor]. Chimie biologique 
générale et appliquée. But: élule de loutes Les questions relatives 
à la générale el appliquée. Siège social: cité Hospilasière, 
Lille, 

mars 195%, Déclaration À la préfecture de polie. Dakar-Bango. Bui 

récréer les étudiants et non étudiants de F' Afrique Noire française, 

cinsi que leurs amis. siège social: 17, rue Berlier, Pantin 


10 mars 1954. Déclaration À la préfecture du Nord. Amicale Colbert. 
But: s'occuper de toutes les œuvres post et périsroiaires, et défendre 
l'école publique, siège social: école Colbert, rue Léonard-Danel, Lille, 


10 mars 19351. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Vélo-Clun Saint-Paulais. pratique du <port cveliste amateur €t 
cyclotourisme, siège social: salle du Foyer rural, à Saint-Paul 
henouiliet, 

10 19531. Déclaration à la d'Orléans, GCastors chemi- 


nots de l'entretien des Aubrais. ut: con-lruclion de logements 1ndi- 
vidueis. social: rue Kléber, Fleury. 


10 pnars 1954 Piclaration à la préfeclure de Troyes, Aéro-Club de 
l'Aube. eéncourazement à la acrienne sous foules 
formes, Siège social: 29, rue ‘er r-Sale Troyes, 


10 mars 1951, Péc'aration à la pré'ecture de ja Drôme. Centre indus- 
triel d'aide au logement. But: grouper les jaidustriels s'intéressant 
aux problèmes du logement, mettre en œuvre tous moyens appropriés 
et légaux pour remédier à la crise du logement, favoriser le dé\e:op- 
pement de Ja construction dans le cadre du déeret no 953-701 du 
9 août 1993, Siège social: 1, rue du Pus, à Romans-sur-Isère, 


10 mars 4954 Péclaration à la sous-préfecture de Bressuire. L'Union 
familiale aubraise, Bal: promouvoir, soutenir, favoriser les institu- 
lions d'éducation popubuire de toute nature, Grganisation des loisirs! 
séances récréalives, théâtrales, cinématographiques, musicales, Siège 
social: chez M, Léopold Bremaud, les Aubiers, 


10 mars 1931. Péclaralion à la sous-préfecture de Brest. Caisse d'aide 
à la construction de logements pour Île personnel de l'économie 
bretonne. Bul: construire ou promouvoir le développement de a 


construction maisons où logements d'habitation pour les emploxés 
el salariés de la <ociélé anonyme L'Economie 
9 et 11, rue Éorleutsen, Lrest 


‘lonne. siège social 
L 


10 mors 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles Co bi 
professionnel du logement de Pert- -Saint-Louis-du-Rhône. mité inter. 
en œuvre sous toutes ses formes, à l'exclusion de tout hors 1,778 
de tous moyens propres à développer, encourager et face 
constiuetion de logements répondant aux besoin: de M 
Lale des travailleurs. Siège social: quai Est Port-Saint Jar 
Rhône, du. 


11 mars 1954 IMclaration À la préfecture du G iété 
au pigeon de Vic-Fezensac. pralque di de tir 


chasse, Siège, sociai: mairie de V:c-Fezensa de 


41 mars 195% Déclaration À Ja sous- préfecture de Com 
Amicale Sportive des sapeurs-pompie:s de Clairoix, 
aux frais des maniles'ations organisées par le corps des 
pompiers. Siège social: mairie de Cluroix. 


12 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Lo'r-et-rh 

du tourisme de Loir-et-Cher. oifaniser, coopdonter Comité 
sifier l'action touristique dans le département, Siège social rs 
lure de Loir-et-Cher, Blois. 


12 mars 1951 Péclaration à la préfecture de Ja Loire 
La fraterneile Saint-Jean-don-Bosco. But: favoriser l'éducs 
enfants du 2% canton et des cantons limitrophes et fondation e: ss 
ticn et nt des œuvres postscolaires et de bient 
Siège social: 11, chemin du Mouiin-des-Carines, Nantes, AT 


12 mars 1954. Déclaration À la préfecture de Vaucluse Comi 
défense de l'hygiène publique à Jonquières, dé hse 
publique. siège social: Café Moderne, Jonquè:es, 


12 nars 195% Déclaration à la sous-préfecture de Saint Juien on. 
Genevois, Pétanque sportive du Léman. développer jen 
de la pétanque dans un but sportif, sain et en pein air, Siège 
Social: café Buaz, 10, route de Genève, Annemasse, | ; 


1% mars 195%. Déclaration À Ja sous-préfecture de Bagnôres te. 
Bisorre. Société de chasse intercantonale d'Aure et du Louron 
tan Aïreau et Rordéres-Louron) But: repeuplement, répression du 
biaconnage, des'ruction des nuisibles, res pect des récolles. Siège 
soc.al: mairie d'Arreau. vor 


MODIFICATIONS 


18 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le Frar 
L'Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons cè 
Vitry-le-François l'ansfére son siège social de la place Royer Col 
à la rue des Hauts Pas, Vitry-le-Francois, 


22 février 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel La Fra. 
ternité rethéloise tran-fère son sit ge social du 4, rue du Lieutenant 
Herduin à Rens, à l'immeuble social, place de Caen, Rethel 


5 mars 19514 Déclaration à la préfecture de la Nièvre Le Comité 
municipal des fêtes change son Ulre qui devient Comité munici- 
cipal des fêtes, foires et marchés, Sège social: Maine, saint 
le-Moutier. 


10 mars 1954. Déciaration à la préfecture de la Gironde. Le Comité 
des fêtes de bienfaisance de Beauregard change de titre qui di 
Comité des fêtes de bienfaisance de Bauregard ‘et Bourg. al: 
sgle communale du bourg, place Charles-<de-Gaulle, Mérisnac 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décrel-loi du 42 avril 4939.) 
17 décembre 195%. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Assoc ation 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 8 février 


des assocations polonaises catholiques en France. *":! 
lnte: Association polonaise catholique de la jeunesse m 
Flers-en-Eserebieux, But: rassembler les gunes gens 
parmi eux les trad! tions polonaises, morales et physiques, Gerompn 
l'esprit catholique ainsi que l'éducation morale et phys 
social : patronage Sainte-Barbe, rue Marceau-Martn, 
beûie, Flers-en Escrebieux, 


asculine à 


Vollaire 


l'art — linprimerte des Journaux officiels, 31, quai 
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